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PROJET

CONTRAT-CADRE DE FOURNITURES

Numéro du contrat: 160000xxxx
Numéro interne: UCA 17-056

1. L'UNION EUROPÉENNE, représentée par le Secrétariat général du Conseil (ci-après "le pouvoir adjudicateur principal") et la Commission européenne (ci-après collectivement "le pouvoir adjudicateur")], représentés en vue de la signature du présent contrat-cadre par Dominique-Georges Marro, Directeur DGA 2A, Protocole et Réunions,
d'une part, et
2. [Dénomination officielle complète]
[Forme juridique officielle]
[Numéro d'enregistrement légal ou numéro de carte d'identité ou de passeport]
[Adresse officielle complète]
[Nº du registre de la TVA]
 (ci-après "le contractant"), représentées en vue de la signature du présent contrat-cadre par [prénom, nom et fonction du représentant légal],

d'autre part,
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SONT CONVENU(E)S
des conditions particulières, des conditions générales des contrats-cadres de fournitures et des annexes suivantes:
Annexe I –	Cahier des Charges (Spécifications techniques et fonctionnelles)
Annexe II –	Prix et conditions financières
Annexe III –	Exemple de bon de commande
Annexe IV –	Mesures de sécurité
Annexe V –	Vérification de sécurité
qui font partie intégrante du présent contrat-cadre (ci-après "le CC").
Le CC prévoit:
1. 	la procédure par laquelle le pouvoir adjudicateur peut commander des fournitures au contractant;
2. 	les dispositions applicables à tout bon de commande que le pouvoir adjudicateur et le contractant peuvent signer dans le cadre du CC; et
3. 	les obligations des parties pendant et après la durée du CC.
Aucun document produit par le contractant (accords d'utilisation finale, conditions générales, etc.), à l'exception de son offre, n'est applicable, sauf mention contraire explicite dans les conditions particulières du CC. En toutes circonstances, en cas de contradiction entre le CC et les documents produits par le contractant, le CC fait foi, indépendamment des dispositions contraires figurant dans les documents du contractant.
I. [bookmark: _Toc440634004][bookmark: _Toc440636385][bookmark: _Toc440637897][bookmark: _Toc440881653][bookmark: _Toc442280567]
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I.	CONDITIONS PARTICULIÈRES
I.1 [bookmark: _Toc410815967][bookmark: _Toc410827366][bookmark: _Toc410827745][bookmark: _Toc457830461][bookmark: _Toc487816988][bookmark: _Toc459285114]ORDRE DE PRIORITÉ DES DISPOSITIONS
En cas de conflit entre les différentes dispositions du CC, il convient d'appliquer les règles énoncées ci-après:
a) 	les dispositions des conditions particulières prévalent sur celles des autres parties du CC;
b) 	les dispositions des conditions générales prévalent sur celles du bon de commande (annexe III);
c) 	les dispositions du bon de commande (annexe III) prévalent sur celles des autres annexes;
d) 	les dispositions du cahier des charges (annexe I) prévalent sur celles qui régissent les prix et les conditions financières (annexe II);
e) 	les dispositions du CC prévalent sur celles des bons de commande;
f) 	les dispositions des bons de commande prévalent sur celles des demandes de fournitures;
g) 	les dispositions des demandes de fournitures prévalent sur celles des offres spécifiques.
I.2 [bookmark: _Toc410815968][bookmark: _Toc410827367][bookmark: _Toc410827746][bookmark: _Toc457830462][bookmark: _Toc487816989][bookmark: _Toc459285115]OBJET
Le CC a pour objet la fourniture soit régulière, soit ponctuelle de décorations florales et services associés, telle que décrite aux spécifications techniques (annexe I).
I.3 [bookmark: _Toc410815969][bookmark: _Toc410827368][bookmark: _Toc410827747][bookmark: _Toc457830463][bookmark: _Toc487816990][bookmark: _Toc459285116]ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DU CC
I.3.1	Le CC entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière partie.
I.3.2	L'exécution du CC ne peut commencer avant son entrée en vigueur.
I.3.3	Le CC est conclu pour une durée de 24 mois à compter de la date de son entrée en vigueur.
I.3.4	Tout bon de commande doit être signé par les parties avant l'expiration du CC.
Après son expiration, le CC demeure en vigueur à l'égard de ces bons de commande. Les fournitures sur lesquelles portent ces bons de commande doivent être livrées au plus tard six mois après l'expiration du CC.

I.3.5	Reconduction du CC
Le CC est reconduit tacitement 2 fois pour une période respective de 12 mois, sauf si l'une des parties reçoit une notification formelle contraire au moins 6 mois avant la fin de la période en cours du CC. La reconduction ne modifie ni n'ajourne les obligations existantes.
I.4 [bookmark: _Toc410815970][bookmark: _Toc410827369][bookmark: _Toc410827748][bookmark: _Toc457830464][bookmark: _Toc487816991][bookmark: _Toc459285117]DÉSIGNATION DU CONTRACTANT ET EXÉCUTION DU CC
I.4.1	Désignation du contractant
Le pouvoir adjudicateur désigne un contractant pour un CC multiple en cascade en [à compléter] position.
I.4.2	Période de livraison des fournitures et de prestation des services
La période de livraison des fournitures et de prestations de services le cas échéant associés commence à courir à la date de l'acceptation de la commande par le contractant, sauf si une autre date est mentionnée à l'annexe I ou à l'annexe II ou dans le bon de commande.
[bookmark: _Toc410815862]I.4.3	Exécution du CC en cascade
Le CC est exécuté comme suit: le pouvoir adjudicateur commande des fournitures en envoyant un bon de commande sur support papier ou par courrier électronique au contractant qui se trouve en première position dans la cascade.
Dans le délai tel que spécifié au §4.1 des spécifications techniques et fonctionnelles, le contractant doit:
a) accepter formellement  la commande; ou
b) communiquer les raisons pour lesquelles il ne peut accepter la commande.
Si le contractant n'accepte pas la commande, ne respecte pas les délais ou s'il se trouve dans une situation de conflit d'intérêts qui pourrait porter atteinte à l'exécution du bon de commande (voir article II.7), le pouvoir adjudicateur peut passer la commande auprès du contractant suivant dans la cascade.
Si le contractant refuse à plusieurs reprises d'accepter les bons de commande, il peut être considéré comme violant ses obligations en vertu du CC comme indiqué à l'article II.17.1, point c).
I.4.4	Livraison
I.4.4.1	Les dates et le lieu de livraison demandés sont indiqués dans le bon de commande. Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de modifier l'adresse en temps utile.
I.5 [bookmark: _Toc410815971][bookmark: _Toc410827370][bookmark: _Toc410827749][bookmark: _Toc457830465][bookmark: _Toc487816992][bookmark: _Toc459285118]PRIX
I.5.1 Montant maximal du CC et prix maximaux
Le montant maximal couvrant tous les achats effectués dans le cadre du CC, y compris toutes les reconductions, est de [montant en chiffres et en lettres] EUR. Cependant, la fixation de ce montant ne représente pas un engagement de la part du pouvoir adjudicateur à payer le montant maximal pour l'achat.
Les prix maximaux des fournitures sont ceux repris à l'annexe II. 
I.5.2 Révision des prix
Les prix sont fermes et non révisables pendant la première année du CC.
Au début de la deuxième année du CC et de chaque année qui suit, chaque prix peut être révisé à la hausse ou à la baisse, sur demande d'une des parties adressée par notification formelle au plus tard trois mois avant la date anniversaire de la signature du CC. À la date anniversaire, le pouvoir adjudicateur doit communiquer l’indice final du mois de réception de la demande ou, à défaut, le dernier indice provisoire disponible pour ce mois. Le contractant établit le nouveau prix sur cette base et le communique dès que possible au pouvoir adjudicateur pour vérification. Le pouvoir adjudicateur achète aux prix en vigueur à la date de signature des bons de commande.  Ces prix ne sont pas révisables.
Les révisions seront déterminées par l'évolution des indices des prix à la consommation harmonisés (IPCH) publiés par Eurostat à http://www.ec.europa.eu/eurostat/[footnoteRef:2]. [2: 	cliquer sur l'onglet "Economie et Finance", puis sur "Indices des prix à la consommation harmonisés (IPCH), "Données" (voir  la partie gauche de l'écran), "PRINCIPAUX TABLEAUX", "Principaux tableaux (2015=100)", "00 Indice global", "Euro area (19 countries)".
] 

La révision doit être calculée selon la formule suivante:
	Ir
Pr = Po x ( — )
	Io
où:	Pr = prix révisé;
	Po = prix de l'offre;
	Io = indice du mois d’entrée en vigueur du CC;
	Ir = indice du mois de réception de la demande de révision des prix.

I.6 [bookmark: _Toc410815972][bookmark: _Toc410827371][bookmark: _Toc410827750][bookmark: _Toc457830466][bookmark: _Toc459285119][bookmark: _Toc487816993]
MODALITÉS DE PAIEMENT
I.6.1 Préfinancement
Le préfinancement n'est pas applicable au CC.
I.6.2 Paiement intermédiaire
Le paiement intermédiaire n'est pas applicable au CC.
I.6.3 Paiement du solde
1. Le contractant peut demander le paiement du solde conformément à l'article II.20.5.
Le contractant doit envoyer une facture via e‑PRIOR pour demander le paiement du solde dû au titre d'un bon de commande, conformément aux dispositions du cahier des charges.
2. Le pouvoir adjudicateur doit approuver les documents ou fournitures présentés et effectuer le paiement dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la facture.
3. Si le pouvoir adjudicateur doit formuler des observations, il doit les envoyer au contractant  et suspendre le délai de paiement conformément à l'article II.20.6.
Le contractant  dispose de 15 jours pour présenter des informations supplémentaires, des corrections ou de nouvelles fournitures à la demande du pouvoir adjudicateur.
4. Le pouvoir adjudicateur doit donner son approbation et effectuer le paiement durant le reste du délai indiqué au point 2, à moins qu'il ne rejette, partiellement ou entièrement, les documents ou fournitures présentés.
I.6.4 Garantie de bonne fin
La garantie de bonne fin n'est pas applicable au CC.
I.6.5 Retenue de garantie
La retenue de garantie n'est pas applicable au CC.
I.7 [bookmark: _Toc410815973][bookmark: _Toc410827372][bookmark: _Toc410827751][bookmark: _Toc457830467][bookmark: _Toc487816994][bookmark: _Toc459285120]COMPTE BANCAIRE
Les paiements doivent être effectués sur le compte bancaire du contractant, libellé en euros, identifié comme suit:
Nom de la banque: …
Adresse complète de l'agence bancaire: …
Nom précis du titulaire du compte: …
Numéro de compte complet, y compris les codes bancaires: …
Code IBAN: …
I.8 [bookmark: _Toc410815974][bookmark: _Toc410827373][bookmark: _Toc410827752][bookmark: _Toc457830468][bookmark: _Toc459285121][bookmark: _Toc487816995]
MODALITÉS DE COMMUNICATION
Aux fins du CC, les communications doivent être envoyées aux adresses suivantes:
Secrétariat général du Conseil, pour ce qui concerne les questions d'ordre général, ou spécifiquement les Postes 1 et 3):
Conseil de l'Union européenne
Secrétariat général
Direction Protocole et Réunion
Unité Protocole, à l'attention du Chef d'Unité
Rue de la Loi 175
1048 Bruxelles, Belgique
Adresse électronique: [boîte fonctionnelle]
Secrétariat général du Conseil (en ce qui concerne le Poste 4):
Conseil de l'Union européenne
Secrétariat général
Direction Ressources Humines et Administration du Personnel
Unité Sociale, à l'attention du Chef d'Unité
Rue de la Loi 175
1048 Bruxelles, Belgique
Adresse électronique: [boîte fonctionnelle]
Commission européenne (en ce qui concerne les Postes 2 et 4):
…
1048 Bruxelles, Belgique
Adresse électronique: [boîte fonctionnelle]
Contractant:
[Nom complet]
[Fonction]
[Dénomination sociale]
[Adresse officielle complète]
Adresse électronique: [à compléter]
Les parties doivent s'informer mutuellement de tout changement de ces coordonnées.
I.9 [bookmark: _Toc410815975][bookmark: _Toc410827374][bookmark: _Toc410827753][bookmark: _Toc457830469][bookmark: _Toc487816996][bookmark: _Toc459285122]RESPONSABLE DU TRAITEMENT DES DONNÉES
Aux fins de l'article II.9, les responsables du traitement des données sont le Secrétariat général du Conseil et la Commission européenne
I.10 [bookmark: _Toc410815977][bookmark: _Toc410827376][bookmark: _Toc410827755][bookmark: _Toc457830470][bookmark: _Toc487816997][bookmark: _Toc459285123]RÉSILIATION PAR LES PARTIES
[bookmark: _GoBack]Chaque partie peut résilier le CC ou le CC et les bons de commande en envoyant une notification formelle à l'autre partie avec préavis écrit de 6 mois.
En cas de résiliation du CC ou d'un bon de commande:
a) aucune partie n'a droit à une quelconque indemnisation;
b) le contractant n'a droit qu'au paiement des fournitures livrées avant la prise d'effet de la résiliation.
Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article II.17.4 sont applicables.
I.11 [bookmark: _Toc410815979][bookmark: _Toc410827378][bookmark: _Toc410827757][bookmark: _Toc457830471][bookmark: _Toc487816998][bookmark: _Toc459285124]CC INTERINSTITUTIONNEL
I.11.1	Le CC est interinstitutionnel. Le pouvoir adjudicateur principal agit en son propre nom et au nom des entités énumérées dans l'intitulé du CC en tant que pouvoirs adjudicateurs qui ont donné procuration au pouvoir adjudicateur principal avant la signature du CC. Le pouvoir adjudicateur principal signe le CC et les éventuels avenants en son nom et au nom de tous les autres pouvoirs adjudicateurs.
I.11.2	Chaque pouvoir adjudicateur est responsable des bons de commande qu'il signe.
I.11.3	Si le contractant a une réclamation concernant la conclusion, l'exécution ou la résiliation d'un contrat ou bon de commande spécifique, il demeure néanmoins lié par ses obligations stipulées dans le CC et les autres contrats ou bons de commande spécifiques.
I.12 [bookmark: _Toc457830472][bookmark: _Toc487816999][bookmark: _Toc459285125]FOURNITURES FOURNIES DANS LES LOCAUX DU POUVOIR ADJUDICATEUR
L'accès aux locaux du pouvoir adjudicateur est autorisé uniquement sous réserve du respect des règles prévues aux annexes IV et V.
I.13 [bookmark: _Toc457830473][bookmark: _Toc487817000][bookmark: _Toc459285126][bookmark: _Toc410815980][bookmark: _Toc410827379][bookmark: _Toc410827758]PROTECTION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES
Non applicable.

SIGNATURES
	Pour le contractant,
[dénomination sociale/prénom/nom/fonction]

Signature: _______________________
Fait à [lieu], le [date]
	Pour le pouvoir adjudicateur,
Dominique-Georges Marro, 
Directeur DGA 2A, Protocole et Réunions

Signature:_____________________
Fait à [lieu], le [date]


en deux exemplaires en français.
[bookmark: _Toc410827380][bookmark: _Toc410827759][bookmark: _Toc457830475][bookmark: _Toc487817002][bookmark: _Toc459285128][bookmark: _Toc410815981]
II.	CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONTRAT-CADRE  DE FOURNITURES
II.1 [bookmark: _Toc457830476][bookmark: _Toc487817003][bookmark: _Toc459285129]DÉFINITIONS
Aux fins du CC, les définitions suivantes (des termes indiqués en italique dans le texte) sont applicables:
"auteur": toute personne physique qui contribue à la production du résultat;
"back office": le(s) système(s) interne(s) utilisé(s) par les parties pour traiter les factures électroniques;
"bon de commande": forme simplifiée de contrat par lequel le pouvoir adjudicateur commande des fournitures au titre du CC;
"conflit d'intérêts": situation dans laquelle l'exécution impartiale et objective du CC par le contractant est compromise pour des motifs familiaux, affectifs, d'affinité politique ou nationale, d'intérêt économique ou pour tout autre motif de communauté d'intérêt avec le pouvoir adjudicateur ou un tiers en rapport avec l'objet du CC;
"demande de fournitures": document produit par le pouvoir adjudicateur demandant aux contractants d'un CC multiple de fournir une offre spécifique de fournitures dont les conditions ne sont pas entièrement définies dans le CC;
"Document de contrôle des interfaces": document d'orientation qui énonce les spécifications techniques, les normes de messagerie, les normes de sécurité, les règles syntaxiques et sémantiques, etc. pour faciliter la connexion de machine à machine. Ce document est mis à jour régulièrement;
"droit préexistant": tout droit de propriété industrielle et intellectuelle sur un matériel préexistant; il peut s'agir d'un droit de propriété, d'un droit de licence et/ou d'un droit d'utilisation appartenant au contractant, à l'auteur, au pouvoir adjudicateur ainsi qu'à tout tiers;
"e-PRIOR": plateforme de communication axée sur le service, qui fournit une série de services web et permet l'échange de messages et de documents électroniques normalisés entre les parties. Cet échange se fait au moyen de services web, avec une connexion de machine à machine entre les systèmes de back office des parties (messages EDI), ou au moyen d'une application web (le portail fournisseurs). La plateforme peut être utilisée pour l'échange, entre les parties, de documents électroniques tels que les factures électroniques. Les spécifications techniques (c'est-à-dire le document de contrôle des interfaces), les modalités précises d'accès et les manuels de l'utilisateur sont disponibles à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/dgs/informatics/supplier_portal/documentation/documentation_en.htm
"erreur substantielle": toute violation d'une disposition contractuelle résultant d'un acte ou d'une omission qui a ou aurait pour effet de porter préjudice au budget de l'Union;
"exécution d'un bon de commande": exécution de tâches et livraison par le contractant des fournitures achetées pour le pouvoir adjudicateur;
"exécution du CC": l'achat de fournitures envisagé dans le CC par la signature et l'exécution de bons de commande;
"force majeure": toute situation ou tout événement imprévisible et exceptionnel, indépendant de la volonté des parties, qui empêche l'une d'entre elles d'exécuter une ou plusieurs de ses obligations découlant du CC. La situation ou l'événement ne doit pas être imputable à la faute ou à la négligence de l'une des parties ou d'un sous-traitant, et doit se révéler inévitable en dépit de toute la diligence employée. Une défaillance dans une prestation, le défaut des équipements, du matériel ou des matériaux ou leur mise à disposition tardive, les conflits de travail, les grèves et les difficultés financières ne peuvent être invoqués comme cas de force majeure, sauf si cette situation est la conséquence directe d'un cas de force majeure établi;
"fraude": tout acte ou omission intentionnel portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union relatif à l'utilisation ou à la présentation de déclarations ou de documents faux, inexacts ou incomplets ou à la non-communication d'une information en violation d'une obligation spécifique;
"information ou document confidentiel": toute information ou tout document reçu par chaque partie de la part de l'autre partie, ou auquel chaque partie a accès dans le cadre de l'exécution du CC, que l'une d'entre elles a désigné par écrit comme étant confidentiel. Les informations et documents confidentiels ne comprennent pas d'informations accessibles au public;
"intérêts à caractère professionnel contradictoires": situation dans laquelle les activités professionnelles précédentes ou actuelles du contractant portent atteinte à sa capacité d'exécuter le CC ou le bon de commande selon une norme de qualité appropriée;
"irrégularité": toute violation d'une disposition du droit de l'Union résultant d'un acte ou d'une omission d'un opérateur économique qui a ou aurait pour effet de porter préjudice au budget de l'Union;
"matériel préexistant": tout matériel, document, technologie ou savoir-faire qui existe avant son utilisation par le contractant pour la production d'un résultat dans le cadre de l'exécution du CC;
"message EDI" (échange de données informatisé): message créé et échangé par transfert électronique, d'ordinateur à ordinateur, de données commerciales et administratives au moyen d'une norme convenue;
"notification" (ou "notifier"): forme de communication entre les parties établie par écrit, y compris par voie électronique;
"notification formelle" (ou "notifier formellement"): forme de communication entre les parties établie par écrit par courrier postal ou par courrier électronique, qui fournit à l'expéditeur la preuve irréfutable que le message a été livré au destinataire spécifié;
"personne liée": toute personne ayant le pouvoir de représenter le contractant ou de prendre des décisions en son nom;
"personnel": personnes employées directement ou indirectement par le contractant, ou ayant conclu un contrat avec celui-ci, pour exécuter le CC;
"portail fournisseurs": portail e-PRIOR, qui permet au contractant d'échanger des documents commerciaux sur support électronique, tels que les factures, au moyen d'une interface utilisateur graphique; ses principales caractéristiques sont indiquées dans le document présentant un aperçu du portail fournisseurs, disponible à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/dgs/informatics/supplier_portal/doc/um_supplier_portal_overview.pdf
"résultat": tout produit escompté de l'exécution du CC, quelle que soit sa forme ou sa nature, livré et approuvé en tout ou en partie par le pouvoir adjudicateur. Un résultat peut également être défini dans le CC comme un élément livrable. Un résultat peut, en plus du matériel produit par le contractant ou à sa demande, inclure également du matériel préexistant;
II.2 [bookmark: _Toc457830477][bookmark: _Toc487817004][bookmark: _Toc459285130]RÔLES ET RESPONSABILITÉS DANS LE CAS D'UNE OFFRE CONJOINTE
Sans objet.
II.3 [bookmark: _Toc410815888][bookmark: _Toc410815985][bookmark: _Toc410827384][bookmark: _Toc410827552][bookmark: _Toc410827650][bookmark: _Toc410827763][bookmark: _Toc457830478][bookmark: _Toc487817005][bookmark: _Toc459285131]DIVISIBILITÉ
Chaque disposition du CC est dissociable et distincte des autres. Si une disposition est ou devient illégale, invalide ou inapplicable dans une certaine mesure, elle doit être dissociée du reste du CC. Cela ne porte pas atteinte à la légalité, à la validité ou à l'applicabilité des autres dispositions du CC, qui restent pleinement en vigueur. La disposition illégale, invalide ou inapplicable doit être remplacée par une disposition de substitution légale, valide et applicable, qui correspond autant que possible à l'intention réelle des parties qui sous-tend la disposition illégale, invalide ou inapplicable. Le remplacement de cette disposition doit se faire conformément à l'article II.11. Le CC doit être interprété comme s'il contenait la disposition de substitution depuis son entrée en vigueur.
II.4 [bookmark: _Toc457830479][bookmark: _Toc487817006][bookmark: _Toc459285132]LIVRAISON DES FOURNITURES
II.4.1	La signature du CC ne garantit pas d'achat réel. Le pouvoir adjudicateur n'est lié que par les bons de commande exécutant le CC.
II.4.2.1	Le contractant doit satisfaire aux exigences minimales prévues dans le cahier des charges. Cela comprend le respect des obligations applicables en vertu de la législation environnementale et sociale et de la législation du travail établies par le droit de l'Union, le droit national et les conventions collectives ou par les dispositions législatives internationales dans le domaine environnemental et social et dans le domaine du travail énumérées à l'annexe X de la directive 2014/24/UE[footnoteRef:3]. [3: 	JO L 94 du 28.3.2014, p. 65.] 

II.4.2.2	Le contractant est seul responsable en ce qui concerne le respect de toutes les obligations légales qui lui sont applicables, notamment celles émanant du droit fiscal et du droit de la sécurité du travail.
II.4.2.3	Les contractants qui sont des personnes physiques sont tenus d'apporter la preuve de leur statut d'indépendant. À cette fin, ils doivent fournir les pièces relatives à leur couverture par la sécurité sociale et à leur assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
II.4.3	C'est au seul contractant qu'il incombe de prendre les mesures nécessaires pour obtenir tout permis ou toute licence nécessaires à l'exécution du CC en vertu du droit belge.
II.4.4	Sauf indication contraire, tous les délais stipulés dans le CC sont calculés en jours civils[footnoteRef:4]. [4: 	Si l'indication des délais se fait en jours ouvrables, veuillez tenir compte de la différence entre le calendrier des institutions européennes et le calendrier national.] 

II.4.5	Le contractant ne doit pas se présenter comme un représentant du pouvoir adjudicateur et doit informer les tiers qu'il ne fait pas partie de la fonction publique européenne.
II.4.6.1	Le CC doit être exécuté de façon à ce que ni le contractant ni son personnel n'exécutent leurs tâches dans des conditions identiques aux conditions de travail d'un travailleur salarié du pouvoir adjudicateur. Ni le contractant ni son personnel ne doivent être intégrés dans l'organisation administrative du pouvoir adjudicateur.
II.4.6.2	Dans le cadre des relations de travail ou de service avec son personnel, le contractant est tenu de préciser:
a)	que le personnel exécutant les tâches confiées au contractant ne peut recevoir d'ordres directs du pouvoir adjudicateur;
b)	que le pouvoir adjudicateur ne peut en aucun cas être considéré comme l'employeur dudit personnel et que ce dernier s'engage à n'invoquer à l'égard du pouvoir adjudicateur aucun droit résultant de la relation contractuelle entre le pouvoir adjudicateur et le contractant.
II.4.7	Le contractant doit veiller à ce que le personnel exécutant le CC ainsi que le personnel de remplacement futur possèdent les qualifications et l'expérience professionnelles requises pour exécuter les tâches, en fonction des critères de sélection énoncés dans le cahier des charges.
II.4.8.1	À la demande motivée du pouvoir adjudicateur, le contractant doit remplacer tout membre du personnel qui:
a) ne possède pas l'expertise requise pour livrer les fournitures; ou
b) a causé des perturbations dans les locaux du pouvoir adjudicateur.
Le contractant supporte les coûts de remplacement de son personnel et est responsable de tout retard dans la livraison des fournitures résultant du remplacement du personnel.
II.4.8.2	Si le personnel du contractant travaille dans les bâtiments du pouvoir adjudicateur, le contractant est tenu de remplacer immédiatement et sans indemnité toute personne considérée "persona non grata" par le pouvoir adjudicateur. Le contractant est responsable de tout retard dans l'exécution des tâches qui lui sont confiées imputable à un remplacement de personnel opéré conformément au présent paragraphe.
II.4.8.3	Le contractant doit enregistrer et signaler au pouvoir adjudicateur tout problème altérant sa capacité à livrer les fournitures. Le rapport doit décrire le problème, indiquer la date à laquelle il est apparu et les mesures prises par le contractant pour le résoudre.

II.4.9	Livraison
a) Délai de livraison
Le délai de livraison est calculé conformément à l'article I.4.2.
b) Date, heure et lieu de livraison
Le pouvoir adjudicateur doit être informé par écrit de la date exacte de la livraison dans le délai stipulé à l'article I.4. Toute livraison doit se faire au lieu de livraison convenu, pendant les horaires indiqués à l'article I.4.2.
Le contractant doit assumer tous les frais et tous les risques liés à la livraison des fournitures jusqu'au lieu de livraison.
c) Bordereau de livraison
Chaque livraison doit être accompagnée d'un bordereau en deux exemplaires, datés et signés par le contractant ou son transporteur et mentionnant le numéro du bon de commande et le détail des fournitures livrées. Un exemplaire du bordereau de livraison doit être contresigné par le pouvoir adjudicateur et renvoyé au contractant ou à son transporteur.
II.4.10	Certificat de conformité
La signature du bordereau de livraison par le pouvoir adjudicateur, prévue au point c) de l'article II.4.9, vaut simple reconnaissance de la livraison des fournitures, et non de leur conformité au bon de commande.
La conformité des fournitures livrées doit être constatée dans un certificat signé par le pouvoir adjudicateur au plus tard un mois après la date de livraison, sauf disposition contraire des conditions particulières ou du cahier des charges.
La conformité ne doit être déclarée que si les conditions d'exécution stipulées dans le CC et dans le bon de commande ont été respectées et si les fournitures sont conformes au cahier des charges.
Si, pour des raisons imputables au contractant, le pouvoir adjudicateur n'est pas en mesure de procéder à la réception des fournitures, il doit en aviser le contractant par écrit au plus tard à la date d'expiration du délai de déclaration de la conformité.
II.4.11	Conformité au CC des fournitures livrées
Les fournitures livrées par le contractant au pouvoir adjudicateur doivent être conformes au CC et au bon de commande correspondant en ce qui concerne la quantité, la qualité, le prix et l'emballage ou le conditionnement.
Les fournitures livrées doivent:
a) correspondre à la description donnée dans le cahier des charges et posséder les caractéristiques des fournitures présentées par le contractant au pouvoir adjudicateur sous forme d'échantillons ou de modèles;
b) 
être propres à tout usage spécial recherché par le pouvoir adjudicateur, qu'il a porté à la connaissance du contractant au moment de la conclusion du CC et que le contractant a accepté;
c) être propres aux usages auxquels servent habituellement les fournitures du même type;
d) présenter les normes de qualité élevée et les prestations habituelles de fournitures de même type auxquelles le pouvoir adjudicateur peut raisonnablement s'attendre, eu égard à la nature des fournitures et, le cas échéant, compte tenu des déclarations publiques faites sur leurs caractéristiques concrètes par le contractant, par le producteur ou par son représentant, notamment dans la publicité ou sur l'étiquetage, conformément à l'état de la technique dans le secteur concerné et aux dispositions du CC, et plus particulièrement au cahier des charges et aux conditions de son offre;
e) être emballées ou conditionnées selon le mode habituel pour les fournitures du même type ou, à défaut du mode habituel, d'une manière propre à les conserver et à les protéger.
II.4.12	Recours
Le contractant est responsable à l'égard du pouvoir adjudicateur de tout défaut de conformité qui existe au moment de la vérification des fournitures.
En cas de défaut de conformité, sans préjudice de l'article II.14 relatif aux dommages-intérêts applicables au prix total des fournitures concernées, le pouvoir adjudicateur est en droit:
a) d'exiger la mise en conformité des fournitures, sans frais, par leur réparation ou leur remplacement; ou
b) d'obtenir une réduction appropriée du prix.
La réparation ou le remplacement doit avoir lieu dans un délai raisonnable et ne pas causer d'inconvénient majeur au pouvoir adjudicateur, compte tenu de la nature des fournitures et de l'usage auquel il les destine.
L'expression "sans frais" mentionnée au point a) fait référence au coût de mise en conformité des fournitures, notamment aux frais d'affranchissement, de main-d'œuvre et de matériel.
II.4.13	Montage
sans objet

II.4.14	Services afférents aux fournitures
Si le cahier des charges le stipule, des services afférents aux fournitures doivent être assurés.
II.4.15	Dispositions générales relatives aux fournitures
a) Emballage
Les fournitures doivent être emballées dans des boîtes ou caisses très résistantes ou par tout autre système garantissant une parfaite préservation du contenu et empêchant les dommages ou détériorations. Les emballages, palettes, etc., y compris le contenu, ne doivent pas dépasser 500 kg.
Sauf dispositions contraires des conditions particulières ou du cahier des charges (annexe I), les palettes doivent être considérées comme emballage perdu et ne doivent pas être retournées. Chaque boîte ou caisse doit être munie d'une étiquette de signalisation indiquant en caractères apparents:
· le nom du pouvoir adjudicateur et l'adresse de livraison;
· le nom du contractant;
· la désignation du contenu;
· la date de livraison;
· le numéro et la date du bon de commande.
b) Garantie
sans objet
II.5 [bookmark: _Toc431897492][bookmark: _Toc457830480][bookmark: _Toc487817007][bookmark: _Toc459285133]
COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES
II.5.1 [bookmark: _Toc410815892]Forme et moyens de communication
Toute communication d'informations, d'avis ou de documents au titre du CC doit:
a) être établie par écrit sur support papier ou sous forme électronique dans la langue du contrat;
b) porter le numéro du CC et, le cas échéant, le numéro du bon de commande;
c) être établie selon les modalités de communication indiquées à l'article I.8; et
d) être envoyée par courrier postal ou courrier électronique.
Si une partie demande la confirmation écrite d'un courrier électronique dans un délai raisonnable, l'autre partie doit fournir le plus rapidement possible une version originale signée, sur support papier, de la communication.
Les parties conviennent que toute communication faite par courrier électronique produit tous ses effets juridiques et est recevable comme élément de preuve dans des procédures judiciaires.
II.5.2 [bookmark: _Toc410815894]Date des communications par courrier postal et par courrier électronique
Toute communication est réputée effectuée au moment de sa réception par la partie destinataire, sauf si le CC renvoie à la date à laquelle la communication a été envoyée.
Tout courrier électronique est réputé reçu par la partie destinataire le jour de son envoi, pour autant qu'il soit adressé à l'adresse électronique mentionnée à l'article I.8. L'expéditeur doit être en mesure de prouver la date d'envoi. Si l'expéditeur reçoit une notification d'échec de remise, il doit tout mettre en œuvre pour faire en sorte que l'autre partie reçoive effectivement la communication par courrier électronique ou par courrier postal. Dans ce cas, l'expéditeur n'est pas considéré comme ayant manqué ou contrevenu à son obligation d'envoyer la communication dans un délai spécifique.
Le courrier postal envoyé au pouvoir adjudicateur est réputé reçu par celui-ci à la date de son enregistrement par le service responsable visé à l'article I.8.
Les notifications formelles sont réputées reçues par le destinataire à la date de réception indiquée dans la preuve reçue par l'expéditeur selon laquelle le message a été transmis au destinataire spécifique.
II.5.3 Présentation des documents financiers via e-PRIOR et validité de ces documents
II.5.3.1	Les parties conviennent que, pour la communication de documents financiers, le contractant soit utilisera le portail fournisseurs, soit prendra les dispositions nécessaires pour recourir à l'échange de données informatisé (EDI).
II.5.3.2	Les parties conviennent par la présente que tout document financier et toutes pièces jointes y afférentes échangés via le portail fournisseurs ou au moyen d'une connexion directe établie entre les back offices du contractant et du pouvoir adjudicateur produisent les mêmes effets juridiques que des factures sur support papier et sont recevables comme preuves en justice.
II.5.3.3	Le pouvoir adjudicateur doit prendre les dispositions nécessaires pour mettre en œuvre des systèmes électroniques permettant l'utilisation effective du portail fournisseurs et pour en assurer la maintenance. Les spécifications des systèmes électroniques sont définies dans l'aperçu général du portail fournisseurs[footnoteRef:5] et dans le manuel d'utilisation de la facturation électronique[footnoteRef:6]. [5: 	Voir http://ec.europa.eu/dgs/informatics/supplier_portal/doc/um_supplier_portal_overview.pdf]  [6: 	Voir http://ec.europa.eu/dgs/informatics/supplier_portal/doc/um_sp_e-invoicing.pdf] 

II.5.3.4	Dans le cas où une connexion directe est établie entre les back offices du contractant et du pouvoir adjudicateur aux fins de la transmission électronique de documents financiers, chacune des deux parties doit prendre les dispositions nécessaires pour mettre en œuvre des systèmes électroniques permettant le recours effectif à l'EDI et pour en assurer la maintenance. Les spécifications des systèmes électroniques sont définies dans le document de contrôle des interfaces[footnoteRef:7]. [7: 	Ce document peut être consulté à l'adresse: https://circabc.europa.eu/w/browse/5290b7b0-8ca8-454b-87eb-0ac990362861] 

II.5.3.5	Si la communication via le portail fournisseurs ou via l'EDI, selon le cas, est empêchée par des facteurs indépendants de la volonté d'une des parties, celle-ci doit le notifier à l'autre immédiatement, et les parties doivent prendre les mesures nécessaires pour rétablir cette communication.
II.5.3.6	Lorsqu'il est impossible de rétablir la communication via le portail fournisseurs ou via l'EDI dans un délai de deux jours ouvrables, le pouvoir adjudicateur indique au contractant qu'un autre moyen de communication sera utilisé (c'est-à-dire des documents papier ou courrier électronique) en attendant que la communication via le portail fournisseurs ou via l'EDI, selon le cas, soit rétablie.
II.5.3.7	Lorsqu'il est impossible au contractant de faire rétablir la communication dans un délai de deux jours ouvrables, le contractant indique au pouvoir adjudicateur qu'un autre moyen de communication sera utilisé (c'est-à-dire des documents papier ou courrier électronique) en attendant que la communication via le portail fournisseurs ou via l'EDI, selon le cas, soit rétablie.
II.5.3.8	Le contractant doit être informé des modifications apportées au document de contrôle des interfaces. Lorsque ces modifications exigent des adaptations de la part du contractant, celui-ci dispose d'un délai de six mois pour les mettre en œuvre. Les parties peuvent, d'un commun accord, raccourcir ce délai. Ce délai de six mois n'est pas applicable aux mesures urgentes requises au titre de la politique de sécurité des systèmes informatiques du pouvoir adjudicateur visant à garantir l'intégrité, la confidentialité et la non-répudiation des informations ainsi que la disponibilité de la plateforme e-PRIOR.
II.5.4 Validité et acceptation des factures électroniques
II.5.4.1	Les parties conviennent qu'une facture envoyée via le portail fournisseurs constitue une facture électronique.

II.5.4.2	De même, dans le cas où une connexion directe est établie entre les back offices du contractant et du pouvoir adjudicateur afin de permettre la transmission électronique de documents financiers, les parties conviennent qu'un document financier, transmis selon les indications figurant dans le document de contrôle des interfaces, constitue un message EDI.
II.5.4.3	Dans le cas où un document financier est envoyé via le portail fournisseurs, il est réputé avoir été émis ou envoyé légalement lorsque le contractant a réussi à envoyer le document financier sans recevoir de message d'erreur. Les documents produits en formats PDF et XML correspondant au document financier doivent être considérés comme un accusé de réception par le pouvoir adjudicateur.
II.5.4.4	Dans le cas où un document financier est envoyé au moyen d'une connexion directe établie entre les back offices du contractant et du pouvoir adjudicateur, ledit document est réputé avoir été émis ou envoyé légalement lorsque son statut est "reçu", conformément au document de contrôle des interfaces.
II.5.5 Conservation des factures électroniques et mesures de sécurité
II.5.5.1	Lorsqu'il a recours au portail fournisseurs, le contractant doit télécharger, pour chaque facture électronique, le message en formats PDF et XML correspondant dans l'année qui suit la remise de la facture, et les conserver en toute sécurité le cas échéant avec les pièces jointes y afférentes, et conformément aux délais et spécifications prévus par la législation applicable. Une fois écoulée la période d'un an, il ne sera plus possible de télécharger automatiquement à partir du système des copies des documents financiers.
II.5.5.2	Tous les messages EDI échangés par les parties doivent être conservés par chaque partie, en toute sécurité et sans altération, conformément aux délais et spécifications prévus par la législation applicable.
II.5.5.3	Lorsqu'elles ont recours à une connexion directe pour la transmission électronique de documents financiers, les parties doivent prendre les dispositions nécessaires pour mettre en œuvre des mesures et des procédures de sécurité de nature à empêcher, de façon appropriée, que les messages ne subissent des retards, ne soient corrompus quant à leur contenu ou leur forme ou ne soient perdus, et pour en assurer le maintien.
II.5.5.4	Dans tous les cas, les parties doivent s'efforcer de faire en sorte que des tiers ne puissent pas obtenir un accès non autorisé aux messages.
II.5.5.5	Si l'application des mesures ou des procédures de sécurité entraîne le rejet d'un message EDI ou permet de déceler une ou plusieurs erreurs dans un message EDI, le destinataire doit en informer l'expéditeur le plus rapidement possible, et au plus tard dans les deux jours calendrier.
II.6 [bookmark: _Toc431897494][bookmark: _Toc431897495][bookmark: _Toc410815896][bookmark: _Toc410815989][bookmark: _Toc410827388][bookmark: _Toc410827556][bookmark: _Toc410827654][bookmark: _Toc410827767][bookmark: _Toc457830481][bookmark: _Toc487817008][bookmark: _Toc459285134]RESPONSABILITÉ
II.6.1	Le pouvoir adjudicateur ne peut être tenu pour responsable des dommages ou pertes causés par le contractant, y compris les dommages ou pertes causés à des tiers à l'occasion ou par le fait de l'exécution du CC.

II.6.2	Si la législation applicable le requiert, le contractant doit souscrire une police d'assurance couvrant les risques et dommages ou pertes relatifs à l'exécution du CC. Il doit également souscrire les assurances complémentaires qui sont d'usage dans son secteur d'activité. À la demande du pouvoir adjudicateur, le contractant doit lui fournir la preuve de la couverture d'assurance.
II.6.3	Le contractant est responsable des pertes ou dommages causés au pouvoir adjudicateur à l'occasion ou par le fait de l'exécution du CC, y compris dans le cadre de la sous- traitance, cette responsabilité étant toutefois limitée à un montant ne dépassant pas trois fois la valeur totale du bon de commande correspondant. Cependant, si le dommage ou la perte est imputable à une faute grave ou une faute intentionnelle du contractant, de son personnel ou de ses sous-traitants, le contractant est responsable du montant total du dommage ou de la perte.
II.6.4	Si un tiers intente une action contre le pouvoir adjudicateur en relation avec l'exécution du CC, y compris toute action pour violation supposée de droits de propriété intellectuelle, le contractant doit prêter assistance au pouvoir adjudicateur lors de la procédure judiciaire, notamment en intervenant à l'appui du pouvoir adjudicateur à la demande de ce dernier.
Si la responsabilité du pouvoir adjudicateur envers le tiers est établie et que cette responsabilité est causée par le contractant à l'occasion ou par le fait de l'exécution du CC, l'article II.6.3 est applicable.
II.6.5	Sans Onjet
II.6.6	Le pouvoir adjudicateur n'est pas responsable des pertes ou dommages subis par le contractant à l'occasion ou par le fait de l'exécution du CC, à moins que cette perte ou ce dommage n'ait été causé par une faute intentionnelle ou une faute grave de la part du pouvoir adjudicateur.
II.7 [bookmark: _Toc457393416][bookmark: _Toc487817009][bookmark: _Toc459285135]CONFLITS D’INTÉRÊTS ET INTÉRÊTS À CARACTÈRE PROFESSIONNEL CONTRADICTOIRES
II.7.1	Le contractant doit prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir toute situation de conflit d'intérêts ou d'intérêts à caractère professionnel contradictoires.
II.7.2	Le contractant doit notifier par écrit au pouvoir adjudicateur le plus rapidement possible toute situation qui pourrait constituer un conflit d'intérêts ou un intérêt à caractère professionnel contradictoire durant l'exécution du CC. Le contractant doit prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette situation.
Le pouvoir adjudicateur peut effectuer les actions suivantes:
a) vérifier que les mesures du contractant sont appropriées;
b) exiger que le contractant prenne des mesures supplémentaires dans un délai imparti;
c) décider de ne pas attribuer un bon de commande au contractant.

II.7.3	Le contractant doit répercuter par écrit toutes les obligations pertinentes auprès:
a) des membres de son personnel;
b) de toute personne physique ayant le pouvoir de le représenter ou de prendre des décisions en son nom;
c) des tiers participant à l'exécution du CC, y compris les sous-traitants.
Le contractant doit également veiller à ce que les personnes visées ci-dessus ne se trouvent pas dans une situation pouvant donner lieu à un conflit d'intérêts.
II.8 [bookmark: _Toc457393417][bookmark: _Toc487817010][bookmark: _Toc459285136]CONFIDENTIALITÉ
II.8.1.	Le pouvoir adjudicateur et le contractant doivent traiter de manière confidentielle toute information ou tout document, sous quelque forme que ce soit, divulgué par écrit ou oralement, qui est lié à l'exécution du CC et désigné par écrit comme étant confidentiel.
II.8.2.	Chaque partie a l'obligation:
a)	de ne pas utiliser d’informations ou de documents confidentiels à des fins autres que le respect des obligations qui lui incombent en vertu du CC ou du bon de commande sans l’accord préalable écrit de l’autre partie;
b)	d’assurer la protection de ces informations ou documents confidentiels en garantissant le même niveau de protection que pour ses propres informations ou documents confidentiels, et dans tous les cas avec toute la diligence nécessaire;
c)	de ne pas divulguer, directement ou indirectement, des informations ou documents confidentiels à des tiers sans l’accord préalable écrit de l’autre partie.
II.8.3	Les obligations de confidentialité prévues au présent article sont contraignantes pour le pouvoir adjudicateur et le contractant pendant l'exécution du CC et tant que les informations ou les documents restent confidentiels, sauf si:
a)	la partie concernée accepte de libérer plus tôt l’autre partie de l’obligation de confidentialité;
b)	les informations ou les documents confidentiels deviennent publics par des moyens autres qu’une violation de l’obligation de confidentialité;
c)	la législation applicable exige la divulgation des informations ou documents confidentiels.
II.8.4	Le contractant doit obtenir de toute personne physique ayant le pouvoir de le représenter ou de prendre des décisions en son nom, ainsi que des tiers participant à l'exécution du CC, l’engagement qu’ils se conformeront au présent article. À la demande du pouvoir adjudicateur, le contractant doit fournir un document attestant de cet engagement.
II.9 [bookmark: _Toc457393418][bookmark: _Toc459285137][bookmark: _Toc487817011]
TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
II.9.1	Les données à caractère personnel mentionnées dans le CC doivent être traitées conformément au règlement (CE) nº 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données. Ces données ne doivent être traitées par le responsable du traitement des données qu’aux fins de l'exécution, de la gestion et du suivi du CC, sans préjudice de leur éventuelle transmission aux organes chargés d’une mission de contrôle ou d’inspection en application du droit de l’Union.
II.9.2	Le contractant dispose d’un droit d’accès aux données à caractère personnel le concernant, de même que d’un droit de rectification de ces données. Il adresse toute question concernant le traitement de ces dernières au responsable du traitement des données.
II.9.3	Le contractant a le droit de saisir à tout moment le Contrôleur européen de la protection des données.
II.9.4	Si le CC exige le traitement de données à caractère personnel par le contractant, celui-ci ne peut agir que sous la supervision du responsable du traitement des données, notamment en ce qui concerne les fins du traitement, les catégories de données pouvant être traitées, les destinataires des données et les moyens par lesquels les personnes concernées peuvent exercer leurs droits.
II.9.5	Le contractant doit donner à son personnel l’accès aux données dans la mesure strictement nécessaire à l'exécution, à la gestion et au suivi du CC.
II.9.6	Le contractant doit adopter des mesures de sécurité d’ordre technique et organisationnel appropriées, eu égard aux risques inhérents au traitement et à la nature des données à caractère personnel concernées, afin:
a)	de prévenir l’accès par des personnes non autorisées aux systèmes informatiques de traitement des données à caractère personnel, et notamment d’empêcher:
i)	toute lecture, copie, modification ou tout déplacement non autorisés des supports de stockage,
ii)	toute saisie non autorisée de données, ainsi que toute divulgation, toute modification ou tout effacement non autorisés de données à caractère personnel stockées,
iii)	l’utilisation par des personnes non autorisées des systèmes de traitement de données au moyen d’installations de transmission de données;
b)	de garantir que les utilisateurs autorisés d’un système de traitement des données ne puissent accéder qu’aux données à caractère personnel que leur droit d’accès leur permet de consulter;
c)	de garder une trace des données à caractère personnel qui ont été communiquées, du moment où elles ont été communiquées et de leur destinataire;

d)	de garantir que les données à caractère personnel qui sont traitées pour le compte de tiers ne puissent l’être que de la façon prévue par le pouvoir adjudicateur;
e)	de garantir que, lors de la communication de données à caractère personnel et du transport de supports de stockage, les données ne puissent être lues, copiées ou effacées sans autorisation;
f)	de concevoir sa structure organisationnelle de manière à ce qu’elle réponde aux exigences de la protection des données.
II.9.7	Toute demande émanant d'un tiers au CC [qu'il s'agisse d'une personne privée ou d'une autorité publique] visant la divulgation de données à caractère personnel détenues par le contractant ou auxquelles le contractant a accès doit être immédiatement communiquée au pouvoir adjudicateur.
II.9.8	Le non-respect, par le contractant ou son personnel, des dispositions du présent article constitue une rupture du CC autorisant le pouvoir adjudicateur à résilier le CC avec effet immédiat aux frais du contractant et à lui demander des dommages et intérêts pour toute perte en résultant.
II.10 [bookmark: _Toc457393419][bookmark: _Toc487817012][bookmark: _Toc459285138]SOUS-TRAITANCE
II.10.1	Le contractant ne peut sous-traiter ni faire exécuter le CC par des tiers autres que ceux déjà mentionnés dans son offre sans autorisation écrite préalable du pouvoir adjudicateur.
II.10.2	Même si le pouvoir adjudicateur autorise la sous-traitance, le contractant reste lié par ses obligations contractuelles et est le seul responsable de l'exécution du CC.
II.10.3	Le contractant doit veiller à ce que le contrat de sous-traitance ne porte pas atteinte aux droits du pouvoir adjudicateur en vertu du CC, et notamment ceux visés aux articles II.8 et II.22.
II.10.4	Le pouvoir adjudicateur peut demander au contractant de remplacer un sous-traitant se trouvant dans une des situations visées aux points d) et e) de l’article II.17.1.
II.11 [bookmark: _Toc457393420][bookmark: _Toc487817013][bookmark: _Toc459285139]AVENANTS
II.11.1	Tout avenant au CC ou à un bon de commande doit être établi par écrit avant l’exécution de toute obligation contractuelle. Un bon de commande ne peut constituer un avenant au CC.
II.11.2	Un avenant ne doit apporter aucune modification au CC ou à un bon de commande qui pourrait altérer les conditions initiales de la procédure de passation de marchés ou donner lieu à une inégalité de traitement entre soumissionnaires ou contractants.
II.12 [bookmark: _Toc457393421][bookmark: _Toc487817014][bookmark: _Toc459285140]CESSION
II.12.1	Le contractant ne peut céder les droits et obligations, y compris les créances et l’affacturage, découlant du CC sans l’autorisation préalable écrite du pouvoir adjudicateur. En pareils cas, le contractant doit communiquer au pouvoir adjudicateur l’identité de l’ayant droit.
II.12.2	Aucun droit ou obligation cédé par le contractant sans autorisation n'est opposable au pouvoir adjudicateur.
II.13 [bookmark: _Toc457393422][bookmark: _Toc487817015][bookmark: _Toc459285141]FORCE MAJEURE
II.13.1	Si une partie est confrontée à un cas de force majeure, elle doit immédiatement le notifier à l'autre partie, en précisant la nature, la durée probable et les effets prévisibles de ces circonstances.
II.13.2	Une partie n'est pas responsable des retards dans l'exécution de ses obligations au titre du CC ou du non-respect de ces obligations si ce retard ou non-respect est le résultat d'un cas de force majeure. Si le contractant est empêché, par un cas de force majeure, de remplir ses obligations contractuelles, son droit au paiement de la rémunération se limite aux fournitures effectivement livrées.
II.13.3	Les parties doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour limiter les éventuels dommages qui résulteraient d'un cas de force majeure.
II.14 [bookmark: _Toc457393423][bookmark: _Toc487817016][bookmark: _Toc459285142]DOMMAGES-INTÉRÊTS
II.14.1	Livraison tardive
Si le contractant n'exécute pas ses obligations contractuelles dans le délai fixé par le CC, le pouvoir adjudicateur peut lui imposer le paiement de dommages-intérêts pour chaque jour de retard, calculés selon la formule suivante:
0,3 x (V/d)
où:
V est le prix des fournitures concernées;
d est la durée mentionnée dans le bon de commande correspondant pour la livraison des fournitures concernées ou, à défaut, la période comprise entre la date visée à l’article I.4.2 et la date de livraison ou d’exécution stipulée dans le bon de commande correspondant, exprimée en jours.
Des dommages-intérêts peuvent être imposés avec une réduction des prix conformément aux conditions énoncées à l’article II.15.
II.14.2	Procédure
Le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement au contractant son intention d'appliquer des dommages-intérêts et le montant calculé correspondant.
Le contractant fait part de ses observations dans les trente jours qui suivent la date de réception. À défaut, la décision devient exécutoire le jour suivant l'expiration du délai de présentation des observations.

Si le contractant présente des observations, le pouvoir adjudicateur doit lui notifier, en tenant compte desdites observations:
a)	le retrait de son intention d'appliquer des dommages-intérêts; ou
b)	sa décision finale d'appliquer des dommages-intérêts et le montant correspondant.
II.14.3	Nature des dommages-intérêts
Les parties reconnaissent et conviennent expressément que toute somme payable au titre du présent article ne constitue pas une sanction et représente une estimation raisonnable de la juste compensation des dommages causés par la non-livraison des fournitures dans les délais applicables fixés dans le CC.
II.14.3	Réclamations et responsabilité
Les réclamations de dommages-intérêts n'ont pas d'incidence sur la responsabilité réelle ou potentielle du contractant ou sur les droits du pouvoir adjudicateur en vertu de l’article II.17.
II.15 [bookmark: _Toc457393424][bookmark: _Toc487817017][bookmark: _Toc459285143]RÉDUCTION DES PRIX
II.15.1	Normes de qualité
Si le contractant ne livre pas les fournitures conformément au CC ou au bon de commande («obligations inexécutées»), ou s’il ne livre pas les fournitures conformément aux normes de qualité attendues prévues dans le cahier des charges («livraison de faible qualité»), le pouvoir adjudicateur peut réduire ou recouvrer les paiements de manière proportionnelle à la gravité des obligations inexécutées ou de la livraison de faible qualité. Il s'agit en particulier des cas où le pouvoir adjudicateur ne peut approuver un document ou délivrer un certificat de conformité des fournitures tel que défini à l’article II.4.10 après présentation par le contractant des informations supplémentaires demandées, de corrections ou de nouvelles fournitures.
Une réduction des prix peut être imposée avec des dommages-intérêts dans les conditions de l'article II.14.
II.15.2	Procédure
Le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement au contractant son intention de réduire le paiement et le montant calculé correspondant.
Le contractant fait part de ses observations dans les trente jours qui suivent la date de réception. À défaut, la décision devient exécutoire le jour suivant l'expiration du délai de présentation des observations.
Si le contractant présente des observations, le pouvoir adjudicateur doit lui notifier, en tenant compte desdites observations:
a)	le retrait de son intention de réduire le paiement; ou
b)	la décision finale de réduire le paiement et le montant correspondant.

II.15.3	Réclamations et responsabilité
Les réductions de prix n'ont pas d'incidence sur la responsabilité réelle ou potentielle du contractant ou sur les droits du pouvoir adjudicateur en vertu de l'article II.17.
II.16 [bookmark: _Toc410815925][bookmark: _Toc410816001][bookmark: _Toc410827400][bookmark: _Toc410827568][bookmark: _Toc410827666][bookmark: _Toc410827779][bookmark: _Toc410815926][bookmark: _Toc410816002][bookmark: _Toc410827401][bookmark: _Toc410827569][bookmark: _Toc410827667][bookmark: _Toc410827780][bookmark: _Toc457393425][bookmark: _Toc487817018][bookmark: _Toc459285144]SUSPENSION DE L'EXÉCUTION DU CC
II.16.1	Suspension par le contractant
Si le contractant est confronté à un cas de force majeure, il peut suspendre l'exécution d’un bon de commande.
Le contractant doit immédiatement notifier la suspension au pouvoir adjudicateur. La notification doit comprendre une description du cas de force majeure et indiquer le moment auquel le contractant devrait reprendre l'exécution du bon de commande.
Dès qu'il est en mesure de reprendre l'exécution du bon de commande, le contractant doit en informer le pouvoir adjudicateur au moyen d'une notification, à moins que celui-ci n'ait déjà résilié le CC ou le bon de commande.
II.16.2	Suspension par le pouvoir adjudicateur
Le pouvoir adjudicateur peut suspendre l'exécution de tout ou partie du CC ou de tout ou partie du bon de commande:
a)	si la procédure d'attribution du CC ou d'un bon de commande ou l'exécution du CC se révèle entachée d'erreurs substantielles, d'irrégularités ou de fraude;
b)	pour vérifier si les erreurs substantielles, les irrégularités ou les fraudes présumées ont effectivement eu lieu.
Le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement la suspension au contractant. La suspension prend effet à la date de la notification formelle, ou à une date ultérieure indiquée dans la notification formelle.
Le pouvoir adjudicateur doit notifier au contractant le plus rapidement:
a) sa décision de lever la suspension; ou
b) 	son intention de résilier le CC ou un bon de commande au titre de l'article II.17.1, point f) ou j).
Le contractant ne peut exiger d'indemnisation en cas de suspension d'une partie quelconque du CC ou d'un bon de commande.
II.17 [bookmark: _Toc457393426][bookmark: _Toc459285145][bookmark: _Toc487817019]
RÉSILIATION DU CC
II.17.1	Motifs de résiliation par le pouvoir adjudicateur
Le pouvoir adjudicateur peut résilier le CC ou un bon de commande dans les cas suivants:
a) 	 sans objet;
b) 	si le contractant ne peut, par sa propre faute, obtenir un permis ou une autorisation nécessaire à l'exécution du CC;
c) 	si le contractant n'exécute pas le CC ou le bon de commande conformément au cahier des charges ou à la demande de fournitures, ou s'il ne remplit pas une autre obligation contractuelle substantielle, ou s'il refuse à plusieurs reprises d'accepter des bons de commande. La résiliation d'au moins trois bons de commande dans ces circonstances constitue également un motif de résiliation du CC;
d) 	si le contractant ou toute personne qui répond indéfiniment des dettes du contractant se trouve dans l'une des situations visées à l'article 106, paragraphe 1, points a) et b), du règlement financier[footnoteRef:8]; [8: 	Règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union, tel que modifié: http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32012R0966] 

e) 	si le contractant ou toute personne liée fait l'objet d'une des situations visées à l'article 106, paragraphe 1, points c) à f), ou à l'article 106, paragraphe 2, du règlement financier;
f) 	si la procédure d'attribution du CC ou l'exécution du CC se révèle entachée d'erreurs substantielles, d'irrégularités ou de fraude;
g) 	si le contractant ne respecte pas les obligations applicables en vertu de la législation environnementale et sociale et de la législation du travail établies par le droit de l'Union, le droit national et les conventions collectives ou par les dispositions législatives internationales dans le domaine environnemental et social et dans le domaine du travail énumérées à l'annexe X de la directive 2014/24/UE;
h) si le contractant se trouve dans une situation qui pourrait constituer un conflit d'intérêts ou un intérêt à caractère professionnel contradictoire visé à l'article II.7;
i) 	lorsqu'un changement juridique, financier, technique, d'organisation ou de contrôle dans la situation du contractant est susceptible d'influer de manière substantielle sur l'exécution du CC ou de modifier de manière substantielle les conditions dans lesquelles le CC a initialement été attribué;
j) 
	en cas de force majeure, si la reprise de l'exécution est impossible ou si un changement nécessaire au CC ou à un bon de commande signifierait que le cahier des charges n’est plus respecté ou donnerait lieu à une inégalité de traitement entre soumissionnaires ou contractants;
k) 	si les besoins du pouvoir adjudicateur évoluent et si de nouvelles fournitures ne sont plus nécessaires en vertu du CC; dans ces cas, les bons de commande en cours ne sont pas remis en cause;
l) 	si, à la suite de la résiliation du CC conclu avec un ou plusieurs des contractants, le CC multiple avec remise en concurrence ne comporte plus la concurrence minimale requise.
II.17.2	Motifs de résiliation par le contractant
Le contractant peut résilier le CC ou un bon de commande:
a) 	s'il détient la preuve que le pouvoir adjudicateur a commis des erreurs substantielles, des irrégularités ou une fraude dans la procédure d'attribution du CC ou dans l'exécution du CC;
b) 	si le pouvoir adjudicateur ne respecte pas ses obligations, notamment l’obligation de fournir au contractant les informations nécessaires à l'exécution du CC ou d’un bon de commande prévue dans le cahier des charges.
II.17.3	Procédure de résiliation
Une partie doit notifier formellement à l'autre partie son intention de résilier le CC ou un bon de commande en précisant les motifs de la résiliation.
L'autre partie dispose d'un délai de 30 jours à compter de la date de réception pour faire part de ses observations, y compris les mesures qu'elle a prises pour assurer la continuité du respect de ses obligations contractuelles. À défaut, la décision de résiliation devient exécutoire le jour suivant l'expiration du délai de présentation des observations.
Si l'autre partie présente des observations, la partie souhaitant résilier doit lui notifier formellement le retrait de son intention de résilier ou sa décision finale de résiliation.
Dans les cas visés à l’article II.17.1, points a) à d), g) à i), k) et l), et à l’article II.17.2, la date à laquelle la résiliation prend effet doit être précisée dans la notification formelle.
Dans les cas visés à l’article II.17.1, points e), f) et j), la résiliation est effective le jour suivant la date à laquelle le contractant a reçu notification de la résiliation.
En outre, à la demande du pouvoir adjudicateur et indépendamment des motifs de résiliation, le contractant doit fournir toute l’assistance nécessaire, y compris les informations, documents et dossiers, afin de permettre au pouvoir adjudicateur d’achever ou de continuer la livraison des fournitures, ou de la transférer à un nouveau contractant ou en interne, sans interruption ou effet négatif sur la qualité ou la continuité de la livraison des fournitures. Les parties peuvent convenir d'établir un plan de transition précisant les modalités de l'assistance du contractant, à moins qu'un tel plan ne soit déjà détaillé dans les autres documents contractuels ou dans le cahier des charges. Le contractant doit fournir cette assistance sans frais supplémentaires, sauf s'il peut démontrer que cette assistance nécessite des ressources ou moyens supplémentaires substantiels, auquel cas il doit fournir une estimation des frais engagés et les parties négocieront un arrangement de bonne foi.
II.17.4	Effets de la résiliation
Le contractant est responsable des dommages subis par le pouvoir adjudicateur à la suite de la résiliation du CC ou d’un bon de commande, y compris le coût de désignation d’un autre contractant pour livrer ou achever les fournitures, à moins que les dommages n’aient été causés par la situation visée à l’article II.17.1, point j), k) ou l), ou à l’article II.17.2. Le pouvoir adjudicateur peut exiger l'indemnisation de ces dommages.
Le contractant n’a pas droit à une indemnisation des pertes résultant de la résiliation du CC ou d’un bon de commande, y compris la perte de bénéfices attendus, à moins que cette perte n’ait été causée par la situation visée à l’article II.17.2.
Le contractant doit prendre toutes mesures nécessaires pour réduire les coûts au minimum, pour éviter les dommages et pour annuler ou réduire ses engagements.
Le contractant dispose d’un délai de 60 jours à compter de la date de résiliation pour présenter les rapports et factures requis pour les fournitures livrées avant la date de résiliation.
En cas d’offre conjointe, le pouvoir adjudicateur peut résilier le CC ou un bon de commande conclu avec chaque membre du groupement séparément en vertu de l’article II.17.1, point d), e) ou g), dans les conditions fixées à l’article II.11.2.
II.18 [bookmark: _Toc457393427][bookmark: _Toc487817020][bookmark: _Toc459285146]FACTURES ET TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE
Sur les factures doivent figurer l'identité du contractant, le montant et la date, ainsi que la référence du CC et celle du bon de commande.
Les factures doivent indiquer le lieu d'assujettissement à la TVA du contractant et doivent mentionner séparément les montants hors TVA et les montants TVA comprise.
Le pouvoir adjudicateur est exonéré de tous droits et taxes, notamment de la TVA, en application des dispositions des articles 3 et 4 du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne.
Le contractant  doit effectuer les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes afin de s’assurer de l’exemption des droits et taxes, notamment de la TVA, pour les fournitures et services nécessaires à l'exécution du CC.
II.19 [bookmark: _Toc457393428][bookmark: _Toc487817021][bookmark: _Toc459285147]LOI APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES
II.19.1	Le CC est régi par le droit de l'Union, complété, si nécessaire, par le droit civil belge.
II.19.2	Médiation
Sans préjudice de l'article II.19.3, en cas de litige entre les parties résultant de l'interprétation ou de l'application du CC et ne pouvant être réglé à l'amiable, les parties peuvent convenir de soumettre le litige à la médiation.

Si une partie au litige notifie par écrit à l'autre partie son désir d'engager une médiation et que l'autre partie accepte par écrit, les parties doivent désigner conjointement un médiateur mutuellement acceptable dans un délai de deux semaines à compter de la date de l'accord écrit susvisé. Si les parties ne sont pas en mesure de s'entendre sur la désignation d'un médiateur dans le délai indiqué, toute partie pourra saisir le président du Tribunal de première instance de Bruxelles aux fins de la désignation d'un médiateur.
La proposition écrite du médiateur ou ses conclusions écrites constatant qu'aucune proposition ne peut être formulée doivent être présentées dans un délai de deux mois à compter de la date de l'accord écrit de l'autre partie en vue d'engager la médiation. La proposition du médiateur ou ses conclusions ne lient pas les parties, qui se réservent le droit de porter le litige devant les tribunaux, conformément à l'article II.19.3.
Dans les deux semaines qui suivent la date de notification de la proposition par le médiateur, les parties peuvent conclure un accord écrit, dûment signé par les deux parties, fondé sur la proposition.
Les parties conviennent en outre de répartir à parts égales les coûts de médiation exposés par le médiateur, lesquels ne peuvent comprendre les autres frais éventuellement exposés par l'une des parties en liaison avec la médiation.
II.19.3	Règlement des litiges
Tout litige entre les parties résultant de l'interprétation ou de l'application du CC ou d'un bon de commande relevant du CC, qui ne peut être réglé à l'amiable, est porté devant les tribunaux de Bruxelles (Belgique).
II.20 [bookmark: _Toc457393429][bookmark: _Toc487817022][bookmark: _Toc459285148]PAIEMENTS ET GARANTIES
II.20.1	Date du paiement
Les paiements sont réputés effectués à la date de débit du compte du pouvoir adjudicateur.
II.20.2	Monnaie
Les paiements sont exécutés en euros.
II.20.3	Frais de virement
sans objet
II.20.4	Garanties de préfinancement, garanties de bonne fin et retenues de garantie
 sans objetII.20.5	Paiements intermédiaires et paiement du solde
Le contractant doit présenter une facture pour demander le paiement du solde dans les 60 jours suivant la fin de la période de livraison des fournitures, comme le prévoit l’article I.6, le cahier des charges ou le bon de commande.
Le paiement de la facture et l'approbation des documents n'emportent reconnaissance ni de la régularité, ni du caractère authentique, complet ou exact des déclarations et informations qui y sont contenues.
Le paiement du solde peut prendre la forme d'un recouvrement.
II.20.6	Suspension du délai de paiement
Le pouvoir adjudicateur peut suspendre à tout moment les délais de paiement visés à l’article I.6 en notifiant au contractant que sa facture ne peut être traitée. Les motifs que le pouvoir adjudicateur peut invoquer pour justifier son incapacité à traiter une facture sont les suivants:
a) la facture n’est pas conforme aux dispositions du CC;
b) le contractant n’a pas produit les fournitures ou les documents appropriés; ou
c) le pouvoir adjudicateur a des observations à formuler sur les fournitures ou les documents présentés avec la facture.
Le pouvoir adjudicateur doit notifier une telle suspension au contractant  dès que possible, en la motivant.
La suspension prend effet à la date d'envoi de la notification par le pouvoir adjudicateur. Le délai de paiement restant reprend à compter de la date de réception des informations demandées ou des documents révisés ou de la réalisation des vérifications complémentaires requises, notamment des contrôles sur place. Si la période de suspension est supérieure à deux mois, le contractant peut demander au pouvoir adjudicateur de motiver le maintien de la suspension.
Lorsque les délais de paiement ont été suspendus à la suite du refus d’un document visé au premier alinéa du présent article et que le nouveau document produit est également refusé, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le bon de commande conformément à l’article II.17.1, point c).
II.20.7	Intérêts de retard
À l’expiration des délais de paiement visés à l’article I.6, le contractant  est en droit d’obtenir des intérêts de retard au taux appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement en euros (taux de référence), majoré de huit points. Le taux de référence est le taux en vigueur le premier jour du mois au cours duquel le délai de paiement prend fin, tel que publié au Journal officiel de l'Union européenne, série C.
La suspension du délai de paiement conformément à l'article II.20.6 ne peut être considérée comme donnant lieu à un retard de paiement.
Les intérêts de retard portent sur la période comprise entre le jour qui suit la date d’exigibilité du paiement et, au plus tard, la date du paiement telle que définie à l’article II.20.1.
Toutefois, lorsque les intérêts calculés sont d'un montant inférieur ou égal à 200 EUR, ils ne sont versés au contractant que sur demande présentée dans les deux mois qui suivent la réception du paiement tardif.
II.21 [bookmark: _Toc457393430][bookmark: _Toc487817023][bookmark: _Toc459285149]RECOUVREMENT
II.21.1	Si un montant doit faire l’objet d’un recouvrement aux termes du CC, le contractant doit reverser ledit montant au pouvoir adjudicateur.
II.21.2	Procédure de recouvrement
Avant de procéder au recouvrement, le pouvoir adjudicateur doit notifier formellement au contractant son intention de recouvrer le montant concerné, en précisant le montant dû et les motifs du recouvrement et en invitant le contractant à faire part de ses observations dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la notification.
Si aucune observation n’a été présentée ou si, malgré les observations présentées, le pouvoir adjudicateur décide de poursuivre la procédure de recouvrement, il doit confirmer ce recouvrement en notifiant formellement une note de débit au contractant, précisant la date de paiement. Le contractant doit payer le montant conformément aux dispositions de la note de débit.
Si le contractant n'a toujours pas effectué le paiement à la date d'échéance, le pouvoir adjudicateur peut, après en avoir informé le contractant par écrit, recouvrer les montants dus:
a) par compensation avec des sommes que l'Union doit au contractant;
b) par mobilisation de la garantie financière si le contractant a remis une telle garantie au pouvoir adjudicateur;
c) par une action en justice.
II.21.3	Intérêts de retard
Si le contractant n’honore pas l’obligation d’acquitter le montant dû à la date d’échéance fixée par le pouvoir adjudicateur dans la note de débit, la somme due est majorée d’intérêts au taux indiqué à l’article II.20.7. Les intérêts de retard porteront sur la période comprise entre le jour qui suit la date d'exigibilité du paiement et la date à laquelle le pouvoir adjudicateur obtient le paiement intégral de la somme due.
Tout paiement partiel s'impute d'abord sur les frais et intérêts de retard et ensuite sur le principal.
II.21.4	Règles en matière de recouvrement dans le cas d'une offre conjointe
Sans Objet
II.22 [bookmark: _Toc457393431][bookmark: _Toc487817024][bookmark: _Toc459285150]CONTRÔLES ET AUDITS
II.22.1	Le pouvoir adjudicateur et l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) peuvent procéder à un contrôle ou exiger un audit de l'exécution du CC. Ces contrôles et audits peuvent être effectués par le personnel de l'OLAF ou par tout autre organisme externe mandaté par ce dernier à cet effet.
Ces contrôles et audits peuvent être lancés à tout moment durant la livraison des fournitures et jusqu’à cinq ans à compter du paiement du solde du dernier bon de commande émis au titre du CC.
La procédure d'audit commence à la date de réception de la lettre correspondante envoyée par le pouvoir adjudicateur. Les audits se déroulent en toute confidentialité.
II.22.2	Le contractant doit conserver l’ensemble des documents originaux sur tout support approprié, y compris sur support numérique lorsque celui-ci est autorisé par la législation nationale, pendant une période de cinq ans à compter de la date de paiement du solde du dernier bon de commande émis au titre du CC.

II.22.3	Le contractant doit accorder au personnel du pouvoir adjudicateur et aux personnes extérieures mandatées par ce dernier un droit d'accès approprié aux sites et aux locaux où le CC est exécuté, ainsi qu'à toutes les informations nécessaires, y compris sous format électronique, pour mener à bien ces contrôles et audits. Le contractant doit veiller à la disponibilité immédiate des informations au moment du contrôle ou de l'audit et, en cas de demande en ce sens, à leur transmission sous une forme appropriée.
II.22.4	Sur la base des constatations faites lors de l'audit, un rapport provisoire est établi. Le pouvoir adjudicateur ou son mandataire doit l'envoyer au contractant, qui dispose de 30 jours à compter de la date de réception pour formuler des observations. Le contractant doit recevoir le rapport final dans un délai de 60 jours à compter de l'expiration du délai de présentation des observations.
Sur la base des constatations finales issues de l'audit, le pouvoir adjudicateur peut procéder au recouvrement total ou partiel des paiements effectués conformément à l'article II.21 et prendre toute autre mesure qu'il estime nécessaire.
II.22.5	En vertu du règlement (Euratom, CE) n° 2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux contrôles et vérifications sur place effectués par la Commission pour la protection des intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres irrégularités et du règlement (UE, Euratom) n° 883/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 septembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées par l'Office européen de lutte antifraude, l'OLAF peut effectuer des enquêtes, y compris des contrôles et des vérifications sur place, afin d'établir s'il y a eu fraude, corruption ou autre activité illégale dans le cadre du contrat portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union. Les constatations qui ressortent d'une enquête peuvent entraîner des poursuites judiciaires au titre de la législation nationale.
	Les enquêtes peuvent être réalisées à tout moment durant l'exécution du CC et jusqu’à cinq ans à compter du paiement du solde du dernier bon de commande émis au titre du CC.
II.22.6	La Cour des comptes dispose des mêmes droits, notamment du droit d'accès, que le pouvoir adjudicateur en ce qui concerne les contrôles et audits.
II.23 [bookmark: _Toc457393432][bookmark: _Toc487817025][bookmark: _Toc459285151]APPLICABILITÉ DES RÈGLES INTERNES DU POUVOIR ADJUDICATEUR AU PERSONNEL DU CONTRACTANT
II.23.1	Les règles internes applicables au personnel du pouvoir adjudicateur (concernant notamment l'hygiène, la sécurité, la sûreté et les urgences, la consommation de tabac et d'alcool, l'accès aux bâtiments du pouvoir adjudicateur et la circulation dans les parkings) s'appliquent également au personnel employé par le contractant et, le cas échéant, par les sous-traitants de celui-ci, pour autant que ce personnel travaille sur le site du pouvoir adjudicateur.
II.23.2	Le code de conduite du pouvoir adjudicateur en matière de harcèlement sexuel s'applique également au personnel employé par le contractant et, le cas échéant, par les sous-traitants de celui-ci, pour autant que ce personnel travaille sur le site du pouvoir adjudicateur. Les personnes concernées ont le droit de consulter une personne de confiance nommée au sein du pouvoir adjudicateur.
II.24 [bookmark: _Toc457393433][bookmark: _Toc459285152][bookmark: _Toc487817026]
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE
Le contractant est tenu de respecter la politique environnementale du pouvoir adjudicateur indiquée dans le cahier des charges et d'en informer son personnel et ses sous-traitants.
II.25 [bookmark: _Toc457393434][bookmark: _Toc487817027][bookmark: _Toc459285153]SÉCURITÉ
Si le contractant ou son personnel, ou les sous-traitants de celui-ci, ne respecte pas les règles énoncées à l'annexe IV, le pouvoir adjudicateur peut, sans préjudice de l'indemnisation que le contractant lui devrait, résilier avec effet immédiat le bon de commande concerné en cours en procédant à une notification formelle du contractant. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur ne doit au contractant ni indemnisation ni remboursement de frais liés à la résiliation.


ANNEXE I

Cahier des charges (Spécifications Techniques et Fonctionnelles)

Sera établie sur base de la partie " Spécifications Techniques et Fonctionnelles " du Cahier des charges et de l'offre de l'attributaire 
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ANNEXE II

Prix et conditions financières

Sera établie sur base l'annexe IV (Formulaire Offre Financière) du Cahier des charges 
et de l'offre de l'attributaire
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ANNEXE III
Exemple de bon de commande
[image: ]
ANNEXE IV

MESURES DE SÉCURITÉ
Section 1 – ACCÈS AUX LOCAUX DU SECRÉTARIAT
A.	Titres d'accès
	Toute personne qui demande à accéder aux locaux du pouvoir adjudicateur doit d'abord être accréditée par le Service "Accréditation". L'accréditation est le processus de délivrance du titre approprié pour l'accès à certaines parties du bâtiment une fois qu'il a été établi que la personne concernée est autorisée à entrer.
	Le fonctionnaire compétent du service demandeur concerné au sein du pouvoir adjudicateur demandera des titres d'accès pour les membres du personnel de l'entreprise avec laquelle le pouvoir adjudicateur a passé un contrat.
	À cette fin, le contractant doit:
1)	au moins cinq jours ouvrables avant la date prévue du début du CC, communiquer au service désigné du pouvoir adjudicateur une liste nominative indiquant l'identité complète des membres de son personnel qui travailleront dans les locaux du pouvoir adjudicateur, ainsi que le numéro d'immatriculation des véhicules dont l'accès au site du pouvoir adjudicateur est indispensable pour l'exécution du CC. Toute communication relative à l'accès aux locaux du pouvoir adjudicateur et aux titres d'accès doit être envoyée au bureau suivant:
[insérer l'adresse électronique du service demandant les travaux/les services, etc.];
2)	notifier au service désigné du pouvoir adjudicateur, au moins trois jours ouvrables à l'avance, toute modification qu'il envisage d'apporter à l'équipe ou aux équipes travaillant pour le pouvoir adjudicateur;
3)	notifier aux membres de son personnel que: le personnel de sécurité du pouvoir adjudicateur est autorisé à vérifier l'identité de toute personne souhaitant entrer dans les locaux du pouvoir adjudicateur et, si nécessaire, à lui refuser l'accès; le personnel du contractant et les véhicules qu'il utilise peuvent faire l'objet de vérifications de sécurité lorsqu'ils entrent dans les locaux du pouvoir adjudicateur ou en sortent; et que le personnel de sécurité a le droit de confisquer temporairement des objets prohibés constituant un risque pour la sécurité;
4)	prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les personnes et les biens contre les risques découlant de l'exécution du CC.
	Si le personnel du contractant doit entrer dans des zones sécurisées, il doit être en possession de l'autorisation préalable délivrée par le service chargé de la zone sécurisée concernée. Les modalités sont énoncées dans la décision 2013/488/UE du Conseil du 23 septembre 2013 concernant les règles de sécurité aux fins de la protection des informations classifiées de l'UE (JO L 274 du 15.10.2013, p. 1).

	Les titres d'accès sont remis personnellement à leur titulaire sur présentation:
a)	d'une pièce d'identité, à savoir un document avec photo, tel qu'une carte d'identité nationale ou un passeport. D'autres documents, comme une carte de crédit ou un permis de conduire, ne seront pas acceptés comme pièces d'identité;
b)	d'un certificat de bonnes vie et mœurs (extrait de casier judiciaire/uittreksel strafregister) obtenu auprès du commissariat de police local du domicile du titulaire au cours des deux derniers mois.
Les titres d'accès sont strictement personnels et chaque titulaire en est responsable individuellement. Il est interdit de céder son titre d'accès à d'autres membres de l'équipe du contractant ou à un tiers. De telles infractions peuvent donner lieu à des mesures, telles qu'une interdiction d'entrée ou le retrait de certains droits d'accès.
Les titres d'accès doivent être portés de manière visible en permanence dans les locaux du pouvoir adjudicateur.
La perte ou le vol d'un titre d'accès doit être signalé immédiatement au Bureau de sécurité et, dans le cas d'un titre permanent, à la police également. Le titulaire doit demander un nouveau titre d'accès. Les titres d'accès permanents perdus ou volés qui ont été récupérés doivent être restitués au Service "Accréditation" même lorsqu'ils sont venus à expiration.
B.	Véhicules
	Les véhicules de livraison ne peuvent accéder au bâtiment Justus Lipsius (JL) que par l'entrée située Chaussée d'Etterbeek, 70, et au bâtiment Lex que par l'entrée située Chaussée d'Etterbeek, 52.
Les titulaires d'un titre permanent peuvent stationner leurs véhicules dans le parking de service du JL, à condition que:
m) le véhicule en question soit enregistré auprès du Service "Accréditation";
n) le titre soit programmé pour permettre l'accès automatique au parking de service;
o) la vignette délivrée par le Service "Accréditation" soit affichée sur le côté intérieur gauche du pare-brise du véhicule.
Tous les occupants d'un véhicule, et pas seulement le conducteur, doivent présenter au garde de sécurité leur titre d'accès individuel permanent. Les passagers sans titre permanent se verront refuser l'accès à l'entrée du parking et devront accéder au bâtiment par une entrée piétonne afin de subir un contrôle électronique de sécurité.
	Les conducteurs munis d'une autorisation ad hoc peuvent stationner leur véhicule sur la rampe d'accès au quai de déchargement du JL, mais doivent placer sur le toit du véhicule le cône qui leur a été délivré à la loge des gardes.
	L'occupation des emplacements de parking obéit au principe du "premier arrivé, premier servi".
	Tous les véhicules et passagers font l'objet de contrôles de sécurité supplémentaires à l'entrée du parking du JL lors des sommets.
	Le code de la route belge est d'application pour la circulation sur les voiries internes du site et dans les parkings. Les véhicules doivent circuler dans les parkings avec les phares allumés. Les véhicules stationnés doivent être fermés à clé et les moteurs doivent être éteints.
	La hauteur libre dans les parkings est généralement limitée à 2,05 m. Les conducteurs souhaitant entrer dans un parking avec un véhicule plus haut doivent au préalable consulter le Service "Accréditation" du pouvoir adjudicateur.
Les personnes à mobilité réduite peuvent demander, par l'intermédiaire du Service Prévention (service.prevention@consilium.europa.eu), l'attribution d'une place de parking réservée. Cette procédure est également valable pour les personnes dont la mobilité est temporairement réduite.
	Si vous souhaitez garer un véhicule au GPL, veuillez en informer le Service Prévention.
	Les accidents doivent faire l'objet d'un constat d'accident ("rapport d'incident" disponible auprès du Bureau de sécurité) entre les parties impliquées. Toute personne dont le véhicule cause un dommage aux biens du pouvoir adjudicateur est tenue de supporter les coûts de la réparation. Elle doit en informer le Bureau de sécurité (tél. 7851 ou 8909) et remplir un constat d'accident destiné aux compagnies d'assurance. Le pouvoir adjudicateur décline toute responsabilité, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit, pour tout dommage, tel qu'un accident, un vol ou un dégât, qui pourrait survenir dans le parking.
Sous-traitants
	Lorsque le contractant a conclu des contrats de sous-traitance conformément au CC, les dispositions de la présente annexe s'appliquent mutatis mutandis au(x) sous-traitant(s) et à son (leur) personnel.
Section 2 – CTCF
	Le pouvoir adjudicateur utilise, dans une partie de ses locaux, un système de vidéoprotection en vue d'assurer la sécurité de son personnel, de ses visiteurs, de ses bâtiments, de ses biens et de ses informations, ainsi que pour des raisons logistiques. On trouvera plus de renseignements sur les systèmes vidéo du pouvoir adjudicateur dans la "politique du Secrétariat général du Conseil relative à l'utilisation de systèmes vidéo", qui a été approuvée par le Secrétaire général le 16 juin 2011, et figure sur le site Internet du Conseil à l'adresse http://www.consilium.europa.eu/fr/general-secretariat/corporate-policies/pdf/video-fr_pdf/. 
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ANNEXE V

[bookmark: _Toc433279960][bookmark: _Ref439928517]Vérifications de sécurité

Sans préjudice de l'annexe IV, en ce qui concerne les services fournis dans les locaux du pouvoir adjudicateur, tout membre du personnel du contractant devant accéder régulièrement aux locaux de l'UE doit faire l'objet d'une vérification de sécurité effectuée par l'Autorité nationale de sécurité de Belgique.

	La procédure applicable est fondée 
· sur la loi belge du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations, attestations et avis de sécurité (Moniteur belge du 7.5.1999, p. 15 752), qui prévoit que l'accès des membres du personnel d'un contractant aux locaux du pouvoir adjudicateur peut être soumis à un avis de sécurité positif délivré par l'Autorité nationale de sécurité de Belgique;
· la loi du 11 décembre 1998 portant création d'un organe de recours en matière d'habilitations, d'attestations et d'avis de sécurité et l'arrêté royal du 24 mars 2000 qui l'accompagne;
· le "Memorandum of Understanding between the Government of the Kingdom of Belgium and European Parliament, European Council, Council of the European Union, European Commission, European External Action Service, European Economic and Social Committee, Committee of the Regions and European Defence Agency (hereafter the European Institutions and Bodies) on security verifications", (ce document n'existe qu'en anglais). Une copie de ce texte est fourni au contractant.
a)	Tout membre du personnel du contractant soumis à une vérification de sécurité doit donner son accord pour que soient réalisées les vérifications nécessaires à l'obtention d'un avis de sécurité, au moyen du formulaire de consentement[footnoteRef:9] (conformément à la législation belge en français ou en néerlandais) figurant à l'appendice 1 de la présente annexe. À cette fin, le pouvoir adjudicateur fournit un formulaire de consentement au contractant, qui le transmet, contre accusé de réception, au membre du personnel concerné. Le pouvoir adjudicateur fournit également au contractant une fiche d'information, figurant à l'appendice 2, sur la protection des données à caractère personnel destinée à la personne concernée que le contractant doit remettre à celle-ci. [9: 	Le formulaire de consentement contient les renseignements suivants: nom et prénom(s) officiels complets, nationalité, numéro d'inscription au registre national belge, lieu de naissance, date de naissance, fonction ou emploi occupé, adresse officielle complète.] 

b)	Le membre du personnel du contractant doit remplir et signer le formulaire de consentement et le remettre au contractant, qui le transmet au pouvoir adjudicateur.
c)	Si le membre du personnel du contractant ne souhaite pas faire l'objet d'une vérification de sécurité, il peut exprimer son refus en barrant le formulaire de consentement et en le renvoyant, par pli recommandé, au pouvoir adjudicateur.

d)	Le fait de ne pas remplir ou de refuser de remplir le formulaire de consentement peut entraîner le refus des droits d'accès aux locaux du pouvoir adjudicateur pour la ou les personnes concernées.
e)	Au plus tard 30 jours après la date de la dernière signature du présent avenant, le contractant doit fournir au pouvoir adjudicateur, sous forme électronique, une liste actualisée contenant les données personnelles énumérées dans le modèle figurant à l'appendice 3 de la présente annexe[footnoteRef:10]. [10: 	Le modèle obligatoire de la liste électronique qui doit être communiquée à l'Autorité nationale de sécurité de Belgique synthétise les renseignements fournis dans le formulaire de consentement par le personnel proposé pour travailler sur place.] 

f)	Le pouvoir adjudicateur doit informer dans les plus brefs délais le contractant et le membre du personnel concerné de ce dernier de la décision positive.
g)	Si l'avis de sécurité est négatif, l'Autorité nationale de sécurité de Belgique en informe le membre du personnel concerné du contractant, par pli recommandé et dans un délai de huit jours, au moyen d'une lettre dûment motivée. Parallèlement, l'Autorité nationale de sécurité de Belgique communique le résultat de la vérification de sécurité au pouvoir adjudicateur. Pour l'Autorité nationale de sécurité de Belgique, un avis de sécurité négatif signifie que l'accès aux locaux du pouvoir adjudicateur par la personne concernée représente un risque pour la sécurité du pouvoir adjudicateur. Le membre du personnel concerné du contractant a la possibilité d'introduire un recours devant l'organe de recours institué par la loi du 11 décembre 1998 portant création d'un organe de recours en matière d'habilitations, d'attestations et d'avis de sécurité et l'arrêté royal du 24 mars 2000 qui l'accompagne.
h)	L'avis de sécurité est valable pour une durée de quatre ans.
i)	L'Autorité nationale de sécurité de Belgique est habilitée à retirer un avis de sécurité si elle estime, à la lumière de nouvelles informations qui lui ont été communiquées, que les conditions pour la délivrance d'un avis de sécurité positif ne sont plus réunies. Dans ce cas, la procédure énoncée au point g ) s'applique.
j)	Le pouvoir adjudicateur décide d'accorder des droits d'accès au personnel du contractant sur la base de l'avis de sécurité. La procédure relative à l'obtention de titres d'accès décrite à l'annexe IV s'applique.

Appendice 1 de l'annexe V

Bijlage bij koninklijk besluit van 3 juni 2005 tot wijziging van het koninklijk besluit van 24 maart 2000 tot uitvoering van de wet van 11 december 1998 betreffende de classificatie en de veiligheidsmachtigingen, veiligheidsattesten en veiligheidsadviezen

KENNISGEVING
(in te vullen in twee exemplaren, waarvan het ene is bestemd voor de betrokken persoon en het andere voor de overheid bevoegd voor het verstrekken van het veiligheidsattest of het veiligheidsadvies, als ontvangstbewijs).

Dit verzoek tot een verificatie is gericht aan de FOD Buitenlandse Zaken

Art. 22bis tot 22sexies van de wet van 11 december 1998 betreffende de classificatie en de veiligheidsmachtigingen, veiligheidsattesten en veiligheidsadviezen.
De in rubriek 1 vermelde persoon wordt door de in rubriek 2 vermelde overheid of persoon ervan in kennis gesteld dat hij om de in rubriek 3 genoemde reden aan een veiligheidsverificatie moet worden onderworpen.
De nadere regels voor de veiligheidsverificatie worden op de ommezijde van dit document toegelicht.

1. IDENTIFICATIE VAN DE BETROKKEN PERSOON

Naam : ......................................................................................

Voornamen : .........................................................................

Land : ......................................................................................


Rijksregisternummer: .........................................................................

Geboorteplaats : .............................................................................................................................................................

Geboortedatum : ............. /........ / ….......

Functie of beroep en werkgever : .............................................................................................................................................................

Volledig adres : .............................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................

2. STELLER VAN HET VERZOEK OM EEN VERIFICATIE
Administratieve overheid die om het veiligheidsadvies verzoekt (art. 22quinquies van de wet)
3. VERANTWOORDING VOOR HET VERZOEK OM EEN VERIFICATIE
Veiligheidsadvies voorafgaandelijk aan de machtiging een beroep, functie, opdracht of mandaat uit te oefenen of toegang te hebben tot lokalen, gebouwen of terreinen, aan de afgifte van een vergunning, aan een benoeming of aan een aanstelling (art. 22quinquies van de wet)
Het veiligheidsadvies is geldig voor een periode van 4 jaar.
4. WEIGERING VAN DE VEILIGHEIDSVERIFICATIE
De persoon die niet wil onderworpen worden aan een veiligheidsverificatie kan dit te allen tijde laten weten door dit document te doorstrepen zoals voorzien in artikel 30bis van het koninklijk besluit van 24 maart 2000 en door het bij aangetekend schrijven terug te zenden naar de steller van het verzoek om een verificatie (rubriek 2).Indien het veiligheidsattest of het veiligheidsadvies vereist is voor een toegang, een toelating, een vergunning, een benoeming of een aanstelling, betekent de expliciete weigering om aan een verificatie te worden onderworpen dat die toegang, toelating, vergunning, benoeming of een aanstelling niet kunnen toegekend worden.
5. BEROEPSTERMIJN
Binnen acht dagen na de kennisgeving van het advies of het verstrijken van de termijn, per aangetekend schrijven in twee exemplaren beroep instellen bij het beroepsorgaan op de zetel van het Vast Comité van Toezicht op de inlichtingen- en veiligheidsdiensten, Leuvenseweg, 48/5, 1000 Brussel, |T (0)2 286 29 11, www.comiteri.be.
Naam:

Graad of functie:

Datum:

Handtekening:


Kennis genomen op .................................…

(Naam, voornaam en handtekening van de betrokken persoon

TOELICHTING
1. WETTELIJKE BASIS
De procedure voor de veiligheidsverificaties vloeit voort uit de twee wetten van 11 december 1998 betreffende de classificatie en de veiligheidsmachtigingen en tot oprichting van een beroepsorgaan inzake veiligheidsmachtigingen en de uitvoeringsbesluiten ervan (Belgisch Staatsblad van 7 mei 1999 en 31 maart 2000), respectievelijk gewijzigd door de wetten van 3 mei 2005 en de uitvoeringsbesluiten ervan (Belgisch Staatsblad van 27 mei 2005 en van 7 juni 2005).
Deze gecoördineerde teksten kunnen worden verkregen bij de veiligheidsofficier of, indien er geen is, bij de Nationale Veiligheidsoverheid, Federale Overheidsdienst Buitenlandse Zaken, Karmelietenstraat 15, te 1000 Brussel, tel. 02-501 45 42.

2. VEILIGHEIDSVERIFICATIE

a) Doelstelling
De veiligheidsverificatie strekt ertoe na te gaan of een persoon bepaalde rechten of bevoegdheden mag uitoefenen zonder dat als gevolg daarvan de fundamentele belangen van de Staat bedoeld in artikel 22quinquies, tweede lid, van de wet in het gedrang komen.

b) Inlichtingenbronnen
De verificatie is beperkt tot de bestanden van de inlichtingen- en veiligheidsdiensten, tot het centraal strafregister, tot het Rijksregister van de natuurlijke personen, tot het bevolkings- en vreemdelingenregister, tot het wachtregister van de vreemdelingen en tot de politionele basisgegevens die toegankelijk zijn voor politieambtenaren bij de uitvoering van identiteitscontroles en aan de hand waarvan zij kunnen nagaan of betrokkene geen verdachte is of niet wordt gezocht, evenals tot de gerechtelijke gegevens meegedeeld door de politiediensten met toestemming van de bevoegde gerechtelijke overheden.

c) Termijnen
Het veiligheidsadvies moet worden verstrekt binnen een termijn van ten hoogste een maand te rekenen vanaf het verzoek van de administratieve overheid; indien het negatief is, beschikt die overheid over een termijn van acht dagen om het aan de betrokken persoon mee te delen. Er moet, in voorkomend geval, worden verwezen naar de voor elk onderwerp in de wetten en verordeningen voorgeschreven bijzondere termijnen of worden overgegaan tot raadpleging van de bevoegde administratieve overheid.

3. GELDIGHEIDSDUUR VAN EEN VEILIGHEIDSATTEST OF -ADVIES
De duur wordt bepaald in punt 3 van de kennisgeving.

4. BEROEPSORGAAN INZAKE VEILIGHEIDSVERIFICATIES
Wanneer ingevolge het verzoek om een verificatie, het veiligheidsadvies negatief is of de beslissing niet is genomen of niet is ter kennis gebracht binnen de gestelde termijn, kan de persoon voor wie de verificatie is gevraagd, binnen acht dagen na de kennisgeving van het advies of het verstrijken van de termijn, per aangetekend schrijven in twee exemplaren beroep instellen bij het beroepsorgaan op de zetel van het Vast Comité van Toezicht op de inlichtingen- en veiligheidsdiensten, Leuvenseweg, 48/5, 1000 Brussel, |T (0)2 286 29 11, www.comiteri.be .

Exécution de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations de sécurité, attestations et avis de sécurité
AVERTISSEMENT
(à remplir en double exemplaire, dont l'un destiné à la personne concernée, et l'autre, à l'autorité compétente pour délivrer l'attestation ou l'avis de sécurité, à titre d'accusé de réception).

La présente demande de vérification est adressée au SPF Affaires Etrangères

Art. 22bis à 22sexies de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations, attestations et avis de sécurité.
La personne reprise à la rubrique 1 est avertie par l'autorité ou la personne mentionnée à la rubrique 2 que, pour le motif exposé à la rubrique 3, elle doit être soumise à une vérification de sécurité.
Les modalités de la vérification de sécurité sont expliquées au verso de ce document.
1. IDENTIFICATION DE LA PERSONNE CONCERNÉE
Nom : ...................................................................................….

Prénoms : .................................................................................

Nationalité : ..............................................................................

N° national : ..............................................................................

Lieu de naissance ..............................................................................................................................

Date de naissance : ....... /.......... / .......….


Fonction ou profession et employeur: .............................................................................................................................................................

Adresse complète : .............................................................................................................................................................
………………………………………………………………………………….………………………….……

2. AUTEUR DE LA DEMANDE DE VÉRIFICATION
Autorité administrative qui sollicite l'avis de sécurité (art. 22quinquies de la loi)

3. JUSTIFICATION DE LA DEMANDE DE VÉRIFICATION
Avis de sécurité préalable à l'autorisation d'exercer une profession, une fonction, une mission, un mandat ou d'accéder à des locaux, bâtiments ou sites, à la délivrance d'un permis, à une nomination ou à une désignation (art. 22quinquies de la loi).

L'avis de sécurité est valable pour une période de 4 ans.

4. REFUS DE LA VÉRIFICATION DE SÉCURITÉ
La personne qui ne souhaite pas faire l'objet d'une vérification de sécurité peut le faire savoir à tout moment en barrant le présent document conformément à l'article 30bis de l'arrêté royal du 24 mars 2000 et en le renvoyant par pli recommandé à l'auteur de la demande de vérification (rubrique 2).
Si l'avis de sécurité est requis pour un accès, une autorisation, un permis, une nomination ou une désignation, le refus explicite de la vérification entraîne la privation de cet accès, cette autorisation, ce permis, cette nomination ou désignation.


5. DÉLAI DE RECOURS
Dans les huit jours suivant respectivement la notification de l'avis ou l'expiration du délai, introduire un recours par lettre recommandée en deux exemplaires auprès de l'organe de recours au siège du Comité permanent de contrôle des services de renseignements et de sécurité, Rue de Louvain 48/5, 1000 Bruxelles, T (0)2 286 29 11, www.comiteri.be .

Nom :

Grade ou fonction :

Date :

Signature :

Pris connaissance le ....../....../.........
(Nom, prénom et signature de la personne concernée)

NOTICE EXPLICATIVE À LA PRÉSENTE ANNEXE

1. BASE LÉGALE
La procédure relative aux vérifications de sécurité résulte des deux lois du 11 décembre 1998 relatives à la classification et aux habilitations de sécurité et à la création d'un organe de recours en matière d'habilitations de sécurité et de leurs arrêtés d'exécution (Moniteur belge du 7 mai 1999 et du 31 mars 2000), modifiés respectivement par les lois du 3 mai 2005 et leurs arrêtés d'exécution (Moniteur belge du 27 mai 2005 et du 7 juin 2005).
Ces textes coordonnés peuvent être obtenus auprès de l'officier de sécurité, ou, à défaut, auprès de l'autorité mentionnée dans le cadre « avertissement » ou encore auprès de l'Autorité nationale de sécurité, Service public fédéral Affaires étrangères, rue des Petits Carmes 15, 1000 Bruxelles, tél. 02‑501 45 42.

2. LA VÉRIFICATION DE SÉCURITÉ
a. Objectif
La vérification de sécurité a pour but de s'assurer qu'une personne peut exercer des droits ou facultés déterminés sans porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l'Etat visés à l'article 22quinquies, al. 2 de la loi.
b. Sources de renseignements
La vérification est limitée aux fichiers des services de renseignement et de sécurité, au casier judiciaire, au Registre national des personnes physiques, au registre de la population et des étrangers, au registre d'attente des étrangers et aux données de base policières qui sont accessibles aux fonctionnaires de police lors de l'exécution des contrôles d'identité et qui leur permettent de vérifier si l'intéressé n'est pas suspect ou recherché, ainsi qu'aux données judiciaires communiquées par les services de police, moyennant autorisation des autorités judiciaires compétentes.
c. Délais
L'avis de sécurité doit être délivré dans un délai d'un mois maximum à dater de la demande de l'autorité administrative; s'il est négatif, cette autorité dispose d'un délai de huit jours pour le communiquer à la personne concernée. Il y a lieu de se référer, le cas échéant, aux délais prescrits par les lois et règlements particuliers à chaque matière ou de consulter l'autorité administrative compétente.


3. DURÉE DE VALIDITÉ D'UNE ATTESTATION OU D'UN AVIS DE SÉCURITÉ
Cette durée est déterminée au point 3 de l'avertissement.

4. L'ORGANE DE RECOURS EN MATIÈRE DE VÉRIFICATIONS DE SÉCURITÉ
Lorsqu'à la suite de la demande de vérification, l'avis de sécurité est négatif, lorsque la décision n'est pas intervenue ou n'a pas été notifiée dans le délai prévu, la personne pour laquelle la vérification a été demandée peut, dans les huit jours suivant respectivement la notification de l'avis ou l'expiration du délai, introduire un recours par lettre recommandée en deux exemplaires auprès de l'organe de recours au siège du Comité permanent de contrôle des services de renseignements et de sécurité, Rue de Louvain 48/5, 1000 Bruxelles, T (0)2 286 29 11, www.comiteri.be
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[bookmark: _Toc487817028]Protection des données à caractère personnel
Information des personnes concernées
Vérifications de sécurité concernant les employés des contractants externes nécessitant un accès aux locaux du SGC
L'attention des personnes concernées est attirée sur les informations ci-après, conformément aux articles 11 et 12 du règlement (CE) n° 45/2001:
Le responsable du traitement est le directeur de la sécurité, qui peut être contacté à l'adresse suivante: SECURITY.COMPANY-SCREENING@consilium.europa.eu.
La finalité du traitement est la sauvegarde des intérêts du SGC en matière de sécurité, notamment à l'égard des personnes, des informations, des locaux et d'autres actifs.
Les catégories de données concernées sont les suivantes: nom, prénom, adresse, date et lieu de naissance, nationalité, numéro d'inscription au registre national ou numéro d'identité si l'employé n'a pas la nationalité belge, nom de l'employeur et fonction exercée par l'employé du contractant externe. Résultat de la vérification de sécurité: le SGC ne recevra qu'un résultat positif ou négatif.
Les destinataires des données sont les suivants: le Bureau Gestion de l'accès du Bureau de sécurité du SGC, les services ordonnateurs du SGC responsables de l'employé du contractant concerné,  l'Autorité nationale de sécurité de Belgique, le contractant et les points de contact des autres institutions et organes de l'UE.
Les personnes concernées qui souhaitent exercer leurs droits, en particulier leur droit d'accès et de rectification, peuvent adresser une demande au responsable du traitement, qui sera traitée dans un délai de dix jours ouvrables après qu'elle aura été jugée légitime.
La base juridique du traitement est le Memorandum of Understanding between the Government of the Kingdom of Belgium and several EU institutions and bodies, including the Council of the EU, on Security Verifications (18 octobre 2016).
Le délai de conservation des données est de sept ans.
[bookmark: _Toc487817029]Les personnes concernées peuvent saisir le contrôleur européen de la protection des données conformément au règlement (CE) n° 45/2001.
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